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Résumé 
Cette recherche examine, avec le lecteur, comment le concept 
d'accommodement est intégré aux dispositions de la Charte 
québécoise des droits et libertés de la personne. Elle démontre que 
l'accommodement se rattache essentiellement à la pleine égalité qui 
en fait une norme concrète et effective. Les facteurs reliés à 
1' épanouissement de la personne et ceux reliés à sa protection 
permettent d'établir les limites à 1' accommodement. Ainsi, dans les 
cas de discrimination fondée sur le handicap en matière d'emploi, 
l'accommodement, au même titre que la norme de pleine égalité, doit 
recevoir une interprétation large et libérale. Notre analyse montre 
un droit fragmentaire à l'accommodement. 
Enfin, nous concluons que la discrimination fondée sur le handicap 
nécessite un accommodement constant pour y pallier. Il doit s'agir 
d'un véritable droit à l'égalité, et non d'un simple privilège. 
Summary 
This research examines, with the reader, how the concept of 
accommodation is integrated to the dispositions of the Charter of 
Human Rights and Freedoms. It demonstrates that the accommodation 
relates essentially to the full equality which makes a concrete and 
effective norm. The facts related to the development of the persan 
and those related to its protection, allow to establish the limits 
to the accommodation. Then, in this case of discrimination based on 
the handicap for employment purposes, the accommodation as well as 
the norm of full recognition, must receive a large interpretation. 
Our analysis shows an incomplete right to the accommodation. 
Finally, we conclude that the discrimination based on the handicap 
requires a constant accommodation to palliate. It must be a true 
right of recognition and not a privilege. 
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INTRODUCTION 
À l'aube du 21e siècle, la société québécoise évolue rapide-
ment en visant à ce que chacune des personnes qui la compose y 
participe en toute égalité. L'emploi est un domaine essentiel de la 
vie en société, d'une part pour ceux et celles qui aspirent à un 
travail et, d'autre part, pour chacune des personnes qui occupent 
déjà un.emploi. 
La reconnaissance et l'exercice des droits et libertés de la 
personne en toute égalité, en matière d'emploi, sont devenus pour 
tous les citoyens1 du Québec, un prérequis à toute forme de tra-
vail, lequel doit être exempt de discrimination. 
Le respect du droit que possède toute personne à la reconnais-
sance et à l'exercice de ses droits et libertés, en pleine égalité, 
oblige-t-il l'employeur à l'accommodement? Lorsqu'il est question 
de mesures d'accommodement pour contrer la discrimination fondée 
sur le handicap ou le moyen de pallier le handicap, quelle est la 
norme d'égalité qui doit prévaloir? 
La Charte des droits et libertés de la personne2 édicte une 
norme d'égalité concrète et effective. L'existence d'une norme 
2 
Le genre masculin a été employé, à la seule fin d'alléger 
le texte et comprend, selon le contexte, le genre fémi-
nin. 
Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. 
C-12; ci-après la "Charte" ou la "Charte québécoise". 
2 
québécoise d'égalité, conçue selon les prérogatives du Québec et de 
son système juridique, est-elle de nature à permettre le développe-
ment d'une véritable garantie d'accommodement? Les personnes qui 
font l'objet de discrimination fondée sur le handicap bénéficient-
elles, en matière d'emploi, de la pleine égalité ou de simples 
privilèges d'être accommodées? 
La perception des victimes de discrimination concernant les 
possibilités de redressement des effets préjudiciables de la dis-
crimination est souvent divergente de celle des employeurs qui 
exercent le droit légitime de commercer avec l'objectif de maximi-
ser les profits. L'obligation d'accommodement doit-elle être consi-
dérée uniquement comme un mode de défense? Les victimes de discri-
mination peuvent-elles prétendre avoir droit au plein accommodement 
afin que cesse toute atteinte? Quels sont les facteurs admis qui 
peuvent être invoqués par l'employeur, suivant une norme québécoise 
d'égalité, afin d'établir une contrainte excessive? 
L'ensemble de ces interrogations, auxquelles les tribunaux 
doivent répondre, convergent vers la question que nous posons : 
dans les cas de discrimination au motif du handicap, en matière 
d'emploi, l'accommodement fait-il partie intégrante du droit à 
l'égalité? 
3 
Nous soumettons que les facteurs qui permettent d'établir une 
contrainte excessive doivent être conformes à la norme québécoise 
d'égalité et à son principe de pleine égalité. 
Notre analyse nous commande d'abord de vérifier l'existence 
d'une norme québécoise d'égalité en vertu de la Charte québécoise 
des droits et libertés, de rechercher les fondements du concept 
d'accommodement au Québec, et de le confronter avec des cas réels 
de discrimination fondée sur le handicap. 
Nous examinerons ensuite le cheminement de la Cour suprême du 
Canada concernant la notion d'accommodement, afin de démontrer 
toute l'importance des récentes décisions sur les limites de l'o-
bligation d'accommodement imposée actuellement à 1' employeur et 
parfois au syndicat. 
Dans la troisième partie de notre recherche, nous examinerons 
la notion de contrainte excessive généralement admise dans d'autres 
juridictions. Nous tenterons d'identifier certains facteurs compa-
tibles avec la norme québécoise d'égalité et selon notre raisonne-
ment, son principe de pleine égalité. 
La définition de handicap, prise dans son sens large, comprend 
nécessairement celle de la déficience ou de l'incapacité résultant 
d'une déficience physique ou mentale. Cette définition doit aussi 
comprendre, suivant le sens commun, le désavantage quelconque lié 
4 
à la condition physique ou mentale de la personne et celui qui est 
attribué directement ou indirectement à la personne. Au Québec, 
plus de 9% des personnes dont l'âge varie de 15 à 64 ans présentent 
une incapacité3 . Nous avons tous l'obligation de rechercher la 
pleine égalité dans l'emploi. C'est sur la base de cette prémisse 
que nous aborderons le sujet. 
3 Statistique Canada, Enquête sur -la santé et les limita-
tions d'activités de 1991, Caractéristique de l'emploi et du niveau de scolarité chez les adultes ayant une incapa-
cité, 1991, Catalogue 82-554, p. 2-3. L'enquête emploie la définition d'incapacité de l'Organisation mondiale de la santé " · toute réduction ou absence (résultant d'une déficience) de la capacité d'exécuter une activité de la manière ou dans la plénitude considérée comme 
normale pour un être humain." Il y aurait au Québec 
environ 423,540 personnes de 15 à 64 ans ayant une inca-pacité. Voir à l'annexe I. 
1. LE DROIT À L'ÉGALITÉ ET L'ACCOMMODEMENT EN MATIÈRE D'EMPLOI 
1.1 L'existence d'une norme québécoise d'égalité 
En 1982, au même moment où le législateur québécois faisait 
prévaloir les dispositions de la Charte des droits et libertés de 
la personne4 sur toute la législation du Québec5 , la Charte cana-
dienne des droits et libertés6 était adoptée. 
Certains auteurs 7 ont manifesté immédiatement des craintes à 
l'effet que certains concepts provenant de la Charte canadienne 
puissent, éventuellement, s'ingérer dans le droit privé québécois 
et délimiter l'interprétation des dispositions de la Charte québé-
coise faite par les tribunaux. Une autre crainte de la doctrine 
réside dans la faculté de la Cour suprême du Canada de chercher à 
4 
5 
6 
7 
Supra, note 2. 
Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la 
personne, L.Q., 1982, c. 61; art. 16 modifiant l'art. 52 
de la Charte. 
Charte canadienne des droits et libertés, Partie 1 de la 
Loi constitutionnelle de 1982 [Annexe B de la Loi de 1982 
sur le Canada 1982, R. - u., c. 11] 
André Morel, La coexistence des Chartes canadienne et 
québécoise: problèmes d'interaction, (1986) 17 R.D.U.S., 
49, p. 57; Roger Tassé, "À qui incombe l'obligation de 
respecter les droits et libertés garantis par la Charte 
canadienne des droits et libertés?" dans Vos clients et 
la Charte, Montréal, Éditions Yvon Blais, p. 68 "Le Code 
civil et la Common Law sont-ils différemment affectés par 
la Charte?". 
6 
définir, d'une manière uniforme, la place8 qu'occupent les lois 
consacrées à combattre les pratiques discriminatoires au Canada. 
Dans ce contexte, la garantie d'égalité de tous devant la 
Loi 9 édictée dans la Charte canadienne à l'article 15(1) ainsi que 
les principes10 qui s'en dégagent risque de se confondre avec la 
norme d'égalité issue du droit à la reconnaissance et à l'exercice, 
en pleine égalité, des droits et libertés de la personne qui corn-
porte aussi une interdiction de la discrimination. 
8 
9 
10 
"Parfois aussi, les dispositions des deux Chartes peuvent 
se compléter en s'additionnant l'une à l'autre, du fait 
que chacune formule une règle qui fait appel à des prin-
cipes et à des critères distincts. C'est ainsi que la 
garantie de l'égalité de tous devant la loi, qu'on trouve 
à l'article 15(1) de la Charte constitutionnelle, ne se 
confond pas avec l'interdiction de la discrimination dans 
la reconnaissance et l'exercice des droits et libertés de 
la personne, qu'exprime l'article 10 de la Charte québé-
Id., p. 57; André Morel justifie ses craintes en ces 
termes : "Il s'agit des arrêts Craton, O'Malley et Bhin-
der qui mettaient en cause respectivement certaines 
dispositions du Human Rights Act du Manitoba, du Ontario 
Rights Code et de la Loi canadienne sur les droits d~ la 
personne et où la Cour a cherché à définir la place 
qu'occupent des lois de ce genre dans l'ensemble de la 
législation." 
Andrews c. Law Society of British Columbia, [1989] 1 
R.C.S. 143, 171. Le juge Mcintyre "Il est clair que 
l'art. 15 a pour objet de garantir l'égalité dans la 
formulation et l'application de la loi." 
Pierre Carignan, L'égalité dans le droit : une méthode 
d'approche appliquée à l'article 10 de la Charte des 
droits et libertés de la personne, (1987) 21 R.J.T., 491, 
493. L'auteur précise "Ceci dit, il importe de préciser 
que l'égalité juridique s'entend de deux façons de 
façon formelle, c'est-à-dire devant la loi ou, de façon 
matérielle, c'est-à-dire dans la loi." 
coise. Ce sont là deux normes complémentaires qui visent, 
par des techniques différentes, à assurer le respect de 
l'égalité et auxquelles le législateur provincial est 
simultanément soumis" 11 . 
7 
Le législateur québécois a choisi de reconnaître, dans une 
même disposition, le droit à l'égalité et de définir la discrimina-
tion . L'égalité dans le droit12 est ainsi proclamée à l'article 
10 de la Charte québécoise, celle qui est de nature à promouvoir 
une véritable égalité à la fois juridique et concrète entre les 
personnes. 
Le droit à la reconnaissance et à l'exercice, en pleine égali-
té, des droits et libertés est inscrit à l'article 10 de la Charte 
des droits et libertés de la personne13 comme suit 
art . 10 [Discrimination interdite] 
11 
12 
13 
"Toute personne a droit à la reconnaissance et 
à l'exercice, en pleine égalité, des droits et 
libertés de la personne, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur la race, la 
couleur, le sexe, la grossesse, l'orientation 
sexuelle, l'état civil, l'âge sauf dans la 
mesure prévue par la loi, la religion, les 
convictions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition sociale, 
le handicap ou l'utilisation d'un moyen pour 
pallier ce handicap. 
Morel, Supra, note 7, p. 78. 
Supra, note 10, p . 495. 
Supra, note 2, art . 10. 
[MOtif de discrimination] 
Il y a discrimination lorsqu'une telle dis-
tinction, exclusion ou préférence a pour effet 
de détruire ou de compromettre ce droit". 
8 
Sanctionnée le 27 juin 1975, la Charte québécoise14 consacre 
alors le droit à l'égalité, et cela dans la reconnaissance et 
l'exercice des droits et libertés. Lorsqu'une distinction, exclu-
sion ou préférence, fondée sur un motif visé au premier alinéa de 
l'article 10 de la Charte, a pour effet de détruire ou compromettre 
ce droit, il y a alors discrimination15 . 
14 
15 
Charte des droits et libertés de la personne, L.Q. 1975, 
c. 6 et mise en vigueur le 28 juin 1976, G.O., 23 juin 
1976, p. 3875. 
Syndicat de l'enseignement de Champlain, Joseph Kadoch, 
Louise Elbraz et Jacob Lahmi c. Commission scolaire 
régionale de Chambly et Michel Bergevin, Jaqueline He-
hlen, Yvan Turbine et Commission des droits de la per-
sonne du Québec. Cour Suprême du Canada, jugement rendu 
le 23 juin 1994, no 23188. Monsieur le Juge Cory pour la 
majorité p. 11 "Notre Cour a conclu qu'un demandeur 
doit établir l'existence des trois éléments suivants pour 
qu'il y ait discrimination : 
1) qu'il existe une "distinction, exclusion ou préfé-
rence"; 
2) que cette "distinction, exclusion ou préférence" 
est fondée sur l'un des motifs énumérés au premier 
alinéa de l'art . 10 de la Charte québécoise, et 
3) que la "distinction, exclusion ou préférence a pour 
effet de détruire ou compromettre" le droit à la 
pleine égalité dans la reconnaissance et à l'exer-
cice d'un droit ou d'une liberté de la personne;" 
Voir aussi Ville de Brossard c. Commission des droits de 
la personne du Québec [1988] 2 R.C.S. 279; dans l'affaire 
Johnson c. Commission des affaires sociales du Québec, 
(1984) C.A. 61, 69, le Juge Bisson avait dégagé ces trois 
éléments; voir aussi Forget c . Procureur général du 
Québec, [1988] 2 R.C.S. 90, 98; Ford c. Procureur général 
du Québec [1988] 2 R.C.S. 712, 783 - 784; Devine c. Procu-
reur général du Québec [1988] 2 R.C.S . 790, 817; Voir 
également Commission ontarienne des droits de la personne 
et O'Malley c. Simpsons-Sears Ltd, [1985] 2 R.C.S. 536. 
9 
Le principe d'égalité, tout en constituant l'un des fondements 
de la Charte16 québécoise, n'est pas expressément défini. Le 
législateur a édicté, dans la Charte, la considération que tous les 
êtres humains sont égaux en valeur et en dignité et ont droit à une 
égale protection de la loi. Historiquement, le concept d'égalité se 
confondait avec le droit d'être traité d'une manière identique. 
Mais le concept même d'égalité imposait parfois de reconnaître des 
différences et de permettre l'exercice différemment des droits et 
libertés de la personne17 . 
En matière de liberté fondamentale, le concept d'égalité fait 
partie intégrante de la pensée occidentale et, comme le souligne le 
Juge Mclntyre dans la cause Andrews c. Law Society of British 
16 
17 
Supra, note 2, à son préambule. 
Commission des droits de la personne du Québec c. Commis-
sion scolaire régionale Chauveau, [1993] R.J.Q., 929, 972 
(syndrome de Williams - intégration scolaire) décision en 
appel. 200-09-000-160-934. La Juge Rivet souligne 11 La 
reconnaissance que l'exercice égal de certains droits 
requiert parfois un traitement différent en raison de 
différences individuelles a notamment pour conséquence 
que l'adaptation cons ti tue, dans certaines circonstances, 
un corollaire naturel de l'égalité. Au regard du handicap 
plus précisément, l'article 10 de la Charte québécoise 
incorpore d'ailleurs expressément cette dimension en 
interdisant aussi la discrimination fondée sur le moyen 
de pallier un handicap 11 • 
10 
Columbia18 , il est aussi enchâssé à l'article 15(1) de la Charte 
canadienne19 . 
Le Concept d'égalité n'est pas une garantie générale d'égalité 
ni une obligation de traiter les autres également. Il s'agit essen-
tiellement d'un concept comparatif. 
"C'est un concept comparatif dont la matérialisation ne 
peut être atteinte ou perçue que par comparaison avec la 
situation des autres dans le contexte socio-politique où 
la question est soulevée. Il faut cependant reconnaître 
dès le départ que toute différence de traitement entre 
des individus dans la loi ne produira pas forcément une 
inégalité et, aussi, qu'un traitement identique peut 
fréquemment engendrer de graves inégalités" 20 . 
Par ailleurs, soulignons que le Tribunal des droits de la 
personne a motivé plusieurs de ses décisions en fonction du droit 
à l'égalité tel qu'élaboré par le législateur québécois. 
18 
19 
20 
"Tel qu'esquissé antérieurement, la Charte québécoise 
s'inscrit dans ce large mouvement qui, aux plans national 
et international, vise à accorder une protection effec-
tive et accrue aux droits et libertés de la personne. Au 
surplus, le législateur québécois a sanctionné cette 
volonté par l'adoption, à l'article 52, d'une règle de 
prépondérance ayant pour effet de conférer au droit à 
l'égalité, aux droits politiques et aux droits judiciai-
res respectivement énoncés aux articles 1 à 38 une supé-
Supra, note 9, p. 164. 
Supra, note 6. 
Supra, note 9, p. 174-175. 
riorité de principe, semblable à celle dont profitent les 
normes garanties par un texte constitutionnel" 21 . 
11 
Madame la Juge Michèle Rivet consacre à la norme québécoise 
d'égalité une place primordiale, en particulier dans les décisions 
sur sa portée en matière de handicap. 
"La norme québécoise d'égalité exige, pour être invoquée, 
son articulation obligatoire à un autre droit ou liberté 
protégé par la Charte ( ... ) Par ses éléments constitu-
tifs, la norme d'égalité protégée par la Charte québé-
coise ne saurait donc être restreinte par l'une ou l'au-
tre des qualifications attribuées à la discrimination. 
Elle doit plutôt recevoir une acceptation conforme à la 
complexité de ce phénomène et susceptible de procurer les 
redressements appropriés aux causes identifiées dans 
chaque cas" 22 . 
Dans le dossier de la Commission scolaire St-Jean-sur-Riche-
lieu, la Cour d'appel s'est également prononcée sur l'existence 
d'une norme québécoise d'égalité. 
21 
22 
"L'acte qui est discriminatoire parce qu'incompatible 
avec l'égalité de l'article 10 est celui qui produit un 
effet sur ce droit, de telle sorte que l'article 10 se 
trouve à condamner la discrimination indirecte ou par 
effet préjudiciable, y compris la discrimination systémi-
Commission des droits de la personne du Québec c. Commis-
sion scolaire de Saint-Jean-sur-Richelieu, [1991], 
R. J. Q. , 3 003, 3035-3 03 6. Appel accueilli en partie [ 1994] 
R.J.Q. 1227, Modification de l'ordonnance d'intégration 
scolaire partielle. 
Supra, note 17, p. 971-976; voir aussi Johnson c. Commis-
sion des affaires sociales du Québec, (1984) C.A. 61. 
que aussi bien que la discrimination directe ou volontai-
ren23. 
12 
L'article 10 de la Charte comporte donc une conception à la 
fois juridique et concrète de l'égalité. 
"Mais l'égalité reconnue par l'article 10 est également 
une égalité de fait, une égalité concrète. Il serait 
illusoire de reconnaître aux élèves handicapés un accès 
gratuit aux services éducatifs adaptés dans une optique 
d'intégration en classe régulière dans la mesure du 
possible, si aucune mesure concrète ne favorise ou ne 
privilégie l'exercice de ce droit 1124 • 
La Cour d'appel note que l'arrêt O'Malley avait aussi consacré 
cette conception concrète de l'égalité. Les conclusions émises par 
la Cour suprême du Canada trouvent donc · un fondement en droit 
québécois. La Cour d'appel a aussi tenu compte du fait que la 
nature et l'étendue de l'obligation d'accommodement avait fait 
l'objet de plusieurs arrêts de la Cour suprême . Bien que les limi-
tes de l'obligation d'accommodement dans, le cas de discrimination 
par suite d'un effet préjudiciable, semblent définis, Madame la 
Juge Rousseau-Houle se devait de conclure comme suit, en vertu de 
la Charte québécoise : "L'obligation d'accommodement apparaît donc 
comme une condition indispensable à l'exercice en pleine égalité du 
droit à l'instruction publique25 ." 
23 
24 
25 
Supra, note 21, p. 1243, Décision unanime de la Cour 
d'appel rendue par Madame la Juge Rousseau-Houle. 
Id., p. 1245. 
Id., p . 1246. 
13 
En effet, l'article 10 de la Charte s'interprète comme une 
particularisation des divers droits et libertés de la personne à 
cause de son articulation obligatoire à un autre droit protégé par 
la Charte, ce qui incorpore le principe de la non-discrimination 
par rapport à l'exercice de tous les droits et libertés qui y sont 
reconnus. L'exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de 
la personne, sans distinction, exclusion ou préférence n'est pas 
absolu. Le législateur québécois énumère expressément quand une 
distinction, exclusion ou préférence a pour effet de détruire ou 
compromettre ce droit à l'égalité. 
"Disons tout d'abord qu'il n'est pas sans intérêt de 
rappeler l'importance toute particulière que revêt l'in-
terprétation des critères illicites de discrimination 
énumérés dans la Charte québécoise en raison, essentiel-
lement, du caractère limitatif de cette liste. La défini-
tion des critères énoncés devient donc un élément clé et 
nous pensons qu'il importe de définir ces critères d'une 
manière large afin de leur permettre d'assurer leur 
finalité" 26 . 
C'est ainsi que la présidente du Tribunal des droits de la 
personne du Québec souligne l'importance de donner une interpréta-
tion large et libérale à une loi sur les droits de la personne par 
rapport aux lois ordinaires. 
26 Commission des droits de la personne du Québec c. Immeu-
bles Ni/Dia inc. [1992] R.J.Q. 2977, 2986. La juge Rivet 
mentionne la définition de discrimination énoncée dans 
l'arrêt Andrews de la Cour suprême du Canada en matière 
constitutionnelle en ces termes, à la page 2985 "La 
jurisprudence retient par ailleurs la définition suivante 
de la discrimination, telle qu'énoncée par le juge Mcin-
tyre". 
14 
À titre d'exemple, Madame la Juge Rivet mentionne l'exclusion 
qui résulte d'une perception, incorrecte ou erronée, de l'existence 
d'un handicap physique ou mental et des limitations qui lui sont 
fréquemment attribuées27 . 
Dans l'affaire Commission scolaire régionale Chauveau, concer-
nant l'obtention d'un bien ou d'un service, le Tribunal des droits 
de la personne s'infère des principes émis par la Cour suprême du 
Canada dans l'arrêt Andrews28 sur le concept d'égalité en matière 
constitutionnelle pour déterminer la portée d'un droit égal à 
l'instruction publique gratuite qui soit exempt de discrimination. 
27 
28 
29 
En représentant, dans le contexte scolaire, le cadre de 
référence de l'ensemble des apprentissages auxquels sont 
conviés les élèves, la classe régulière constitue la 
norme d'égalité à laquelle une mesure d'adaptation peut 
éventuellement s'ajouter, de même que le principe général 
par rapport auquel la validité d'une mesure dérogatoire 
doit être appréciée" 29 . 
Id., p. 2989. La Juge Rivet écrit en obiter dans la note 
53 en bas de page "C'est ainsi que les tribunaux insti-
tués en vertu de la Loi canadienne sur les droits de la 
personne ont établi que la perception d'un handicap 
physique ou d'un désavantage rattaché à un tel handicap 
pouvait validement donner lieu à une plainte de discrimi-
nation. Voir Brideau c. Air Canada, (1983) 4 C.H.R.R.D.-
1314 (Can.); Foucault c. C.N.R. Co., (1981) 2 C.H.R.R.D.-
4 7 5 ( Can . ) . " 
Supra, note 9, p. 347. La Cour avait alors énoncé que la 
véritable égalité peut très bien exiger un traitement 
différent. 
Supra, note 17, p. 972. 
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L'article 10 de la Charte ne permet pas de fonder un recours 
sur le droit à l'égalité conçu comme un droit autonome30 . Le terme 
"droit" apparaissant dans ce qui constitue de la discrimination, au 
deuxième paragraphe de l'article 10, renvoie grammaticalement au 
droit à l'égalité à titre accessoire. Un autre droit ou liberté 
prévu à la Charte doit donc être invoqué de manière principale. 
Comme par exemple, la non-discrimination dans l'emploi31 formulée 
à l'article 16 de la Charte. 
Cette élaboration du principe d'égalité, à l'article 10 de la 
Charte des droits et libertés de la personne32 , s'inspire directe-
ment des pactes internationaux33 qui ont été ratifiés par le 
Canada en 1976 avec l'accord du Québec. 
30 
31 
32 
33 
"Dans chacun de ces pactes, les ~tats parties s'engagent 
à respecter et à garantir à tous les individus se trou-
vant sur leur territoire et relevant de leur compétence 
les droits qui y sont reconnus, sans distinction aucune, 
notamment pour certains motifs énumérés. 
Pour le législateur québécois, certains droits et liber-
tés de la personne sont si importants socialement et 
Supra, note 21, p. 3036, Décision du Tribunal des droits 
de la personne. 
Commission des droits de la personne du Québec c. Commis-
sion scolaire Deux-Montagnes, [1993] R.J.Q. 1297, 1309. 
Supra, note 2. 
Pacte international relatif aux droits civils et politi-
ques, (1976) 999 R.T.N.U. 187, art. 2.1; Pacte interna-
tional relatif aux droits économiques, sociaux et cultu-
rels, (1976) 993 R.T.N.U. 13, art. 2.2.; Convention (no 
111) concernant la discrimination en matière d'emploi et 
de profession, (1960) 363 R.T.N.U. 31. 
moralement qu'on doit en garantir à tous la reconnais-
sance et l'exercice. 
Contrairement à ce qui est énoncé dans la Charte cana-
dienne, l'accent est mis dans la Charte québécoise non 
pas sur l'égalité (comme objet principal) mais sur la 
reconnaissance et l'exercice en pleine égalité de faire 
reconnaître les droits. Le législateur québécois a prévu 
les conditions dans lesquelles peuvent s'exercer le droit 
à l'égalité et son corollaire, le droit de ne pas subir 
de discrimination" 34 . 
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Le droit à l'égalité n'est pas un droit général mais il existe 
dans sa pleine portée35 lorsque celui qui en réclame la reconnais-
sance ou l'exercice demande le respect du droit à l'égalité dans la 
poursuite d'un droit ou d'une liberté de la personne . 
34 
35 
"La notion d'égalité que le législateur québécois a 
retenue dans l'article 10 en est une suivant laquelle 
l'égalité n'est pas définie comme un droit autonome, mais 
comme "une simple modalité de particularisation des 
divers droits et libertés de la personne". Cette caracté-
ristique évidente à la seule lecture du texte, jointe au 
fait que les seules distinctions prohibées sont celles 
qui sont fondées sur l'un des critères limitativement 
énumérés, a conduit tous les auteurs à conclure que 
Madeleine Caron, La Charte québécoise, complément indis-
pensable de la Charte constitutionnelle, dans Vos clients 
et la Charte. Actes de la conférence de l'Association du 
Barreau canadien, Montréal, Éditions Yvon Blais, 1987, p. 
301-320, 309; Supra, note 10, p. 520. Selon Pierre Cari-
gnan, la Charte québécoise ne constitue pas une mise en 
oeuvre du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques : "Cependant, le Pacte faisant partie du 
contexte d'énonciation de la Charte et il appert qu'il en 
a inspiré le contenu. À ce titre, il peut donc servir à 
l'interpréter". 
Johnson c. Commission des affaires sociales (1984) . C.A. 
61, 68; le juge Bisson dans son interprétation de l'arti-
cle 52 de la Charte à la lumière de l'article 10 et du 
préambule a conclu que la Charte reconnaît "non pas 
seulement l'égalité devant la loi, mais l'égalité dans la 
loi". 
l'article 10 ne visait l'élimination que des distinctions 
illicites, et ce, indépendamment de leur caractère justi-
fié ou non" 36 
17 
L'article 9.1 de la Charte québécoise a été introduit37 par 
le législateur en 1982 et se distingue par son libellé de l'arti-
cle I de la Charte canadienne. Le premier alinéa de l'article 9.1 
vise les rapports privés et limite l'exercice des libertés et des 
droits fondamentaux qui ne sont pas absolus, au respect des valeurs 
démocratiques, de l'ordre public et d'une manière générale aux 
droits d'autrui. Cette disposition limitative a un champ d' applica-
tion circonscrit, à savoir que seuls les libertés et les droits 
fondamentaux garantis aux articles 1 à 9 y sont soumis. 
36 
37 
38 
"Aussi, le législateur ne peut-il s'autoriser du pouvoir 
que lui confère le second alinéa de l'article 9.1 pour 
restreindre des droits énoncés ailleurs qu'au chapitre 
1er de la Charte. Par voie de conséquence, il faut 
conclure que le principe d'égalité (art. 10), de même que 
les nombreux droits judiciaires qu'énumère le chapitre 
III échappent à l'emprise de la disposition limitative et 
que seule la dérogation expresse prévue à l'article 52 
peut permettre au législateur d'y porter légitimement 
atteinte" 38 . 
André Morel, L'originalité de la Charte québécoise en 
péril, dans DéveloFpements récents en droit administra-
tif, Cowansville, Editions Yvon Blais, 1993, p. 75; Voir 
aussi Pierre Carignan, L'égalité dans le droit une 
méthode d'approche appliquée à l'article 10 de la Charte 
des droits et libertés de la personne, (1987) .21 R.J.T. 
491-539. 
Supra, note 5. 
Morel, Supra, note 36, p. 68. 
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En sanctionnant la Partie III de la Charte, suite aux modifi-
cations édictées en 1982 sur les programmes d'accès à l'égalité39 , 
le législateur réaffirme le principe d'une interprétation des 
dispositions de la Charte et du principe de pleine égalité dans la 
reconnaissance et l'exercice des droits et libertés de la personne, 
laquelle doit être large et libérale. La difficulté réside dans la 
nécessité d'interpréter l'article 10 de la Charte et le droit à 
l'égalité d'une manière fondamentale ou péremptoire, alors que 
cette norme est relative. 
39 
40 
"Enfin, au même moment, le législateur a sanctionné la 
Partie III de la Charte sur les programmes d'accès à 
l'égalité, exprimant par là que l'on doit interpréter le 
droit à l'égalité dans la Charte d'une manière absolue, 
à moins qu'une disposition explicite de la Charte nous 
oblige à trouver des exceptions à ce principe. 
Si l'article 9.1 ne s'applique pas au droit à l'égalité, 
cela ne veut pas dire que le législateur ne peut pas 
imposer des limites à ce droit. En effet, l'article 52 de 
la Charte permet l'utilisation d'une clause dérogatoire 
expresse pour contrer la primauté de l'article 10 sur la 
législation. Si l'on considère maintenant le domaine 
d'application de la Charte québécoise, son utilité immé-
diate ressort du fait qu'elle s'applique clairement et 
directement non seulement aux lois et aux actions étati-
ques, mais aux rapports de droit privé40 . 
Le Règlement sur les programmes d'accès à l'égalité est 
entré en vigueur le 1er septembre 1986, Décret 1172-86 du 
30 juillet 1986, (1986) 118 G.O. 11,3416; Voir Louise 
Lussier, La personne handicapée et le droit québécois 
(1986), R. du B., T. 46, N. 5, 789, 808. Dans le domaine 
de l'emploi, l'auteur signale "que le droit à la non 
discrimination pour une personne ayant un handicap est et 
demeure fragmentaire". 
Caron, Supra, note 34, p. 312; Sur cette question, voir 
aussi Pierre Bosset et Madeleine Caron, Un nouvel outil 
de lutte contre la discrimination : les programmes d'ac-
cès à l'égalité, (1987) 21 R.J.T . , 71. 
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Dans ce sens, il est maintenant difficile de prétendre que les 
programmes d'accès à l'égalité, établis conformément à la Charte et 
approuvés par la Commission41 , puissent être arbitraires ou susci-
ter des inégalités parce qu'ils ont effectivement pour objet de 
corriger la situation de personnes faisant partie de groupes victi-
mes de discrimination dans l'emploi42 . Toutefois, le législateur 
a introduit une disposition expresse dans la Charte édictant qu'un 
tel programme est réputé non discriminatoire43 . Le législateur 
permet exceptionnellement de déroger à 1' égalité en faveur de 
groupes déterminés, dans la mesure où ces programmes sont établis 
en conformité des dispositions de la partie III. 
Lorsque le législateur a étendu44 la suprématie de la Charte 
en 1982, il lui a conféré tout son caractère quasi constitution-
nel45. Il est aussi intervenu afin qu'elle soit interprétée en 
41 
42 
43 
44 
45 
Supra, note 2, art. 86.5. 
Id., art. 86.1. 
Ibid., deuxième paragraphe; cette nouvelle disposition de 
la Charte vient dorénavant établir cette présomption; 
Pelletier c Léger, C.S. Québec, No 200-05-00-1809-826, 4 
mai 1982, Requête pour émission d'une injonction interlo-
cutoire afin de suspendre un programme d'accès à l'éga-
lité en emploi pour les femmes. Le Juge J. Philippon 
avait mentionné "S'il s'agit d'une opération pour 
rétablir l'équilibre, cette opération ne peut avoir lieu 
avec discrimination, sans contrevenir à ces dispositions 
précitées de la Charte, à moins qu'un texte ne le per-
mette spécifiquement." 
Supra, note 5. 
Ville de Brossard c. Commission des droits de la personne 
du Québec, [1988], 2 R.C.S., 279, 307. Les exceptions 
relatives aux exigences professionnelles réelles doivent 
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principe, de façon large et libérale, dont l'interdiction de dis-
crimination fondée dorénavant sur le handicap46 . Le législateur 
a également prévu comme motif de discrimination, de manière non-
équivoque, l'utilisation d'un moyen pour pallier ce handicap. 
Les tribunaux47 avaient jusqu'alors tendance, selon le pro-
fesseur André Morel, à interpréter restrictivement les motifs de 
discrimination. 
46 
47 
"Et l'on a pareillement décidé avec constance que l'ex-
pression "personne handicapée", qui était employée avant 
1982 à l'article 10 de la Charte, devait recevoir la même 
acception étroite que celle qui lui est donnée dans la 
Loi assurant 1 'exercice des droits des personnes handica-
s'interpréter restrictivement; elles suppriment des 
droits qui doivent recevoir une interprétation libérale; 
voir aussi Winnipeg School Division no 1 c. Craton, 
[1985] 2 R.C.S. 150. Les tribunaux ont établi clairement 
que les lois provinciales et fédérales sur les droits de 
la personne qui ont pour but d'interdire la discrimina-
tion constituent une législation de nature fondamentale, 
voire quasi-constitutionnelle. 
Supra, note 5, art. 3. 
Commission des droits de la personne du Québec et Claire 
Arès c. Ville de Montréal Nord [1990], R.J.Q. 2765 (C.A.) 
Autorisation d'un pourvoi à la Cour suprême rejetée 14-
03-1991 (22199) (Diabète, définition de personnes handi-
capées selon l'alinéa 1g) de la Loi assurant l'exercice 
des droits des personnes handicapées) ; Plusieurs déci-
sions antérieures aux modifications de la Charte sont 
dans le même sens : Commission des droits de la personne 
du Québec c. Boutique du tricot Jobin inc., [1983] C.P. 
234 (scoliose - claudication de la jambe droit); Commis-
sion des droits de la personne c. Cité de Côte St-Luc, 
[1982]. C.S. 795 (obésité); Commission des droits de la 
personne du Québec c. Paquet, [1981] C.P. 78 (épilepsie); 
Commission des droits de la personne du Québec c. Ville 
de Laval, [1983] C.S. 961 (fracture à une cheville). 
pées. Il a fallu, dans les deux cas, modifier la Charte 
pour tenter de briser la résistance" 48 . 
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Lors d'une décision récente, Commission des droits de la 
personne c. Ville de Montréal 49 , le Tribunal des droits de la 
personne a tenu â "préciser la définition, la portée et les limites 
du concept de handicap50 ". Dans cette affaire, le plaignant s'é-
tait vu refuser un emploi au sein du Service des incendies, â titre 
de pompier, en raison d'une anomalie â la colonne vertébrale. À 
l'époque, la norme médicale en vigueur â la Ville de Montréal en-
traînait automatiquement un refus d'emploi. La Ville a modifié ses 
critères d'exclusion afin que chaque cas de spondylolyse bilatérale 
puisse subir une évaluation plus poussée, mais elle plaide toujours 
que ses normes médicales sont réputées non discriminatoires. 
En effet, la Ville a cherché â prouver que l'exclusion est 
justifiée par les qualités ou les aptitudes requises par l'emploi, 
au sens de l'article 20 de la Charte. Le Tribunal prend le soin de 
définir la notion de handicap, y décelant deux éléments essentiels, 
en ces termes : 
48 
49 
50 
"La définition de 
essentiels, soit 
"handicap" 
d'abord une 
Supra, note 36, p. 69-70. 
comprend 
anomalie 
deux éléments 
anatomique ou 
Commission des droits de la personne c. Ville de Mon-
tréal, D.T.E. 94 T-600, (T.D.P.Q.) La Juge Michèle Rivet, 
Me Diane Demers et Me Daniel Dortelus, assesseurs. 
Id., p. 10. 
physiologique qui, en second lieu, soit de nature à 
limiter de façon appréciable l'individu dans sa capacité 
de fonctionner normalement" 51 . 
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Le deuxième volet de la définition semble conserver un carac-
tère restrictif, dénoncé par la doctrine. Cette définition impose 
au plaignant de démontrer les limitations qu'il subit, lesquelles 
doivent l'empêcher de fonctionner, d'une façon qui sera appréciée 
comme "importante" par le Tribunal, et ce par rapport à un fonc-
tionnement qualifié de "normal". Cette définition permet aussi de 
maintenir la distinction classique entre les notions de maladie ou 
d'incapacité et la notion de handicap. 
Mais les maladies permanentes, comme le diabète, les problèmes 
cardiaques ou les différentes névroses, qui affectent certaines 
personnes mais qui peuvent être contrôlées par une médication 
adéquate, doivent-ils être exclus de la définition objective de 
handicap? Par ailleurs, la personne qui doit utiliser un moyen pour 
pallier à son incapacité bénéficie-t-elle d'une présomption de fait 
qui lui permet d'établir plus facilement une anomalie qui soit de 
nature à la limiter dans sa capacité de fonctionner ou de travail-
ler normalement? 
Les critères de "réel" et d'"objectif" du désavantage sont 
proposés par le Tribunal pour apprécier la notion de handicap dans 
sa conception objective. Ce volet de la définition risque de relan-
51 Id., p. 11. 
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cer le débat autour du concept de handicap. En effet, la définition 
de handicap semble encore liée à la notion de personne handicapée, 
soit une personne qui est effectivement limitée dans l'accomplisse-
ment de ses tâches normales. Le Tribunal des droits de la personne 
ajoute immédiatement qu'une perception subjective de la notion de 
handicap doit, au même titre, être acceptée. Madame la Juge Rivet 
écrit : 
"Ajoutons que le désavantage peut être réel et objectif, 
lorsqu'il y a présence d'une anomalie ou déficience qui 
empêche de man1ere importante un fonctionnement dit 
"normal"; ce désavantage peut aussi être présumé lors-
qu'on infère que quelqu'un, à cause d'une anomalie ou 
d'une déficience, ne pourra effectivement fonctionner 
"correctement". Réalité objective et perception subjec-
tive font partie intégrante de la notion de 
handicap" 52 . 
La définition de handicap élaborée par le Tribunal dans cette 
cause demeure formaliste. Toutefois, elle s'inscrit, compte tenu de 
sa portée sur la question d'égalité, dans l'esprit des décisions 
antérieures du Tribunal. 
Quant à la limite de la notion de handicap, Madame la Juge 
Rivet se réfère à l'objet des dispositions relatives aux droits des 
personnes handicapées. Pour assurer aussi la pleine égalité, dans 
la reconnaissance et l'exercice des droits et libertés de laper-
sonne, la Charte québécoise tient compte des capacités réelles de 
52 Ibid. 
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la personne, tout autant que de ses limitations. Il importe donc de 
considérer la personne dans son individualité. 
Dans cette cause, la Ville de Montréal ne s'est pas déchargée 
de son fardeau de "démontrer des faits réels, concrets, vérifia-
bles, précis et visant à établir la nature exacte des besoins 
invoqués à l'appui de la mesure discriminatoire53 ". L'employeur 
n'a pas établi le lien rationnel entre l'exigence et l'emploi. Il 
ne satisfait pas davantage le second critère reconnu par la juris-
prudence54 aux fins de démontrer une exigence professionnelle 
justifiée (E.P.J.), soit la proportionnalité. Le Tribunal confirme 
l'obligation imposée à l'employeur de procéder à des évaluations 
individuelles55 des personnes exclues en vertu d'une norme médica-
le, à moins d'une preuve de contraintes indues pour l'employeur. Le 
Tribunal a conclu que la règle est discriminatoire et doit être, à 
l'égard de la victime, considérée comme non écrite. 
53 
54 
55 
Id., p. 13; Dufour c. Centre hospitalier St-Joseph-de~la­
Malbaie, [1992] R.J.Q. 825, 844 (T.D.P.Q.). 
Ville de Brossard, Supra, note 42; Saskatchewan (Human 
Rights Commission) c. Saskatoon (Ville de), [1989] 2 
R.C.S. 1313, 1314. 
Supra, note 49, p. 17. Madame la Juge Rivet souligne : 
"Il s'ensuit qu'une exclusion globale ( "blanket exclu-
sion") entraînant le rej et de candidatures au simple 
motif du handicap, sans autre évaluation des capacités 
réelles de l'individu, ne saurait être valide et ce, à 
moins qu'il soit impossible ou impraticable de procéder 
à une évaluation individualisée ou encore que les limites 
afférentes à un handicap empêchent manifestement la 
personne qui en est atteinte de vaquer aux tâches concrè-
tes de l'emploi concerné". 
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Le professeur Daniel Proulx, dans son ouvrage La discrimina-
tion dans l'emploi : les moyens de défense56 , souligne aussi que 
les motifs énumérés dans la Charte doivent recevoir une interpréta-
tion large et libérale en ces termes : 
"Les motifs ne sont donc plus interprétés restrictive-
ment, comme cela a été souvent le cas en jurisprudence 
québécoise, mais de façon large et libérale de manière à 
tenir pleinement compte de la nature spéciale de cette 
loi fondamentale et à remplir l'objet réparateur de la 
Charte québécoise". 
En effet, la Charte vise à protéger toute personne des stéréo-
types et des généralisations injustes. Elle assure à toute personne 
d'être évaluée selon ses capacités ou ses compétences propres a 
priori ou sans égard à un groupe auquel on a relié cette personne 
en raison d'un des motifs énumérés dans la Charte57 . 
56 
57 
"L'employeur ne peut donc plus compter sur des décisions 
dépassées comme celles qui donnaient aux mots "personnes 
handicapées" qu'on trouvait à l'article 10 de la Charte 
québécoise jusqu'en 1982 le sens qu'on leur donne dans la 
Loi assurant 1 'exercice des droits des personnes handica-
pées, c'est-à-dire une "personne limitée dans l'accom-
plissement · d'activités normales et qui, de façon signifi-
cative et persistante, est atteinte d'une déficience 
physique ou mentale ... " . Une telle interprétation des 
mots "personne handicapée" était absurde parce qu'elle 
sapait le but même que poursuivait le législateur en 
adoptant l'article 10 de la Charte, à savoir protéger les 
individus contre les généralisations injustes à l'endroit 
des gens ayant une déficience (physique ou mentale) ou 
Daniel Proulx, La discrimination dans l'emploi les 
moyens de défense, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 
1993, p. 8 . 
Ville de Brossard, Supra, note 45. 
perçus comme possédant une telle caractéristique person-
nelle"58. 
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Dans le domaine des relations de droit privé, la Charte québé-
coise trouve toute son application et offre donc une protection 
très étendue59 . 
Ainsi, toute personne qui croit ses droits compromis en raison 
de l'un des motifs énumérés à l'article 10 de la Charte dans l'un 
des domaines protégés, ceux-ci couvrant l'ensemble de l'activité 
humaine, peut invoquer le principe d'égalité dans la reconnaissance 
et l'exercice de ses droits. 
58 
59 
60 
"Il faut noter aussi que le principe d'égalité de la 
Charte québécoise peut être invoqué par toute personne 
qui croit ses droits compromis en raison de l'un des 
critères énumérés. Hommes et femmes, jeunes ou vieux, 
sauf dans la mesure prévue par la loi, blancs ou noirs, 
citoyens ou étrangers, handicapés ou bien portants. Il y 
a donc une différence avec l'article 15 de la Charte 
canadienne qui, selon une jurisprudence dominante de la 
Cour suprême, ne protège que les membres de groupes 
désavantagés" 60 . 
Supra, note 56, p. 9 . 
Voir par exemple dans La Charte des droits et libertés de 
la personne, art. 18 .1, renseignements relatifs à un 
emploi; Commission des droits de la personne, L'égalité 
des chances dans l'emploi. Guide d'interprétation de la 
Charte des droits et libertés de la personne concernant 
les offres d'emploi, les formulaires et demandes d'emploi 
et les entrevues avec les candidats, 1977, 19p. 
Madeleine Caron, Les concepts d'égalité et de discrimina-
tion dans la Charte québécoise des droits et libertés de 
la personne, dans Développements récents en droit admi-
nistratif, Cowansville, Editions Yvon Blais, 1993, p. 48. 
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Pour le professeur Pierre Carignan, le mot clef dans le li-
bellé de l'article 10 est le mot "exercice". Il fait référence soit 
aux modalités décrites comme non contentieuses de la mise en oeuvre 
des droits et libertés, soit à celles qualifiées de contentieuses. 
"En dehors de toute contestation, le titulaire d'un droit 
ou d'une liberté l'exerce en sollicitant et en recevant 
la prestation de la chose ou du service, s'il s'agit 
d'une obligation de prestation, ou en tenant la conduite 
qui doit être tolérée, s'il s'agit d'une obligation de 
tolérance61 . " 
Une conception effective de l'égalité qui entraîne des mesures 
d'accommodement serait la seule interprétation qui donnerait aux 
mots "reconnaissance" et "exercice" leur véritable portée au sens 
de l'article 10 de la Charte québécoise. 
61 
62 
"Dans cette optique, l'article 10 s'éclaire . L'égalité 
dans la reconnaissance des droits, c'est l'égalité dans 
leur attribution, qu'il s'agisse de réglementer les 
rapports entre les hommes par voie de normes substantiel-
les ou de réglementer le processus de création et d'ap-
plication de ces normes substantielles. Quant à l'égalité 
dans l'exercice des droits, c'est l'égalité dans leur 
mise en oeuvre non contentieuse, c'est-à-dire dans leur 
jouissance effective. C'est dire que la notion d'égalité, 
véhiculée par l'article 10, est à la fois juridique et 
concrète. Elle dénote le souci du législateur, non seule-
ment d'éviter les inégalités structurelles dans l'aména-
gement des droits, mais aussi de réduire les inégalités 
de fait susceptibles de rendre illusoire la jouissance 
des droits" 62 . 
Carignan, Supra, note 36, p. 529 . 
Id., p. 530. L'auteur souligne que le juge Benoît dans 
l'affaire Commission des droits de la personne du Québec 
c EKCO Canada inc. [1987] C.S. 968, 995, avait carrément 
rejeté l'existence de l'accommodement, mais qu'à la 
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L'égalité juridique ne peut être absolue. À titre d'exemple, 
la distinction entre enfants et adultes ou entre les personnes 
saines d'esprit et les personnes inaptes peut entraîner des obliga-
tions différentes ou conférer des droits qui ne sont pas exactement 
identiques. Le caractère relatif de l'égalité dans l'application de 
règles juridiques n'enlève en rien la primauté du concept d'égalité 
dans la reconnaissance et l'exercice des droits et libertés de la 
personne. 
"Ainsi l'égalité est proclamée de façon positive comme un 
droit appartenant à toute personne, et non de façon 
négative t. comme simple ré sul tante de l'interdiction d'une 
condui teb 3 . " 
L'égalité, qui est à la fois juridique et concrète, vise à 
éliminer la discrimination. La norme d'égalité présente nécessaire-
ment un caractère relatif, étant élaborée en fonction de la discri-
mination et invoquée afin de permettre l'exercice des droits et 
libertés de la personne, en pleine égalité. L'égalité, selon la 
conception de l'article 10 de la Charte, est une norme comparative. 
L'égalité concrète et l'accommodement qui s'y rapporte se veulent 
donc le moyen de favoriser un résultat égalitaire. 
La Charte québécoise, à l'article 10, ne crée pas un droit 
autonome à l'égalité, mais consacre le principe d'une égalité 
63 
lumière des décisions de la Cour suprême, notamment dans 
l'affaire O'Malley, la jurisprudence devrait se raviser. 
Id., p. 526. 
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effective et concrète entre les personnes suivant une conception 
québécoise de l'égalité avec ses limites propres. Soucieux de ses 
prérogatives en matière de droits et libertés de la personne et de 
sa juridiction en matière d'emploi, le législateur québécois a 
adopté la norme de pleine égalité, une norme qui est conforme aux 
statuts socio-culturels distinctifs du Québec. 
64 
"Quant â la notion d'égalité véhiculée par l'article 10, 
elle a sa conception et ses limites propres. Pour résumer 
tout d'abord ce qui a été dit de ses limites, l'article 
10 n'écarte que les distinctions fondées sur les critères 
qu'il énumère, mais il les écarte de façon péremptoire 
sans admettre la possibilité d'une justification. Pour 
autant, sa portée dépasse celle de l'article 15 de la 
Charte canadienne. Rappelons, enfin, que l'article 10 
prohibe les distinctions tant favorables que défavora-
bles, excepté, semble-t-il en matière de grossesse ou de 
handicap où il réduit l'égalité â l'élimination des 
distinctions défavorables" 64 . 
Id., p. 538-539. Voir aussi Pierre Blache, Les méandres 
du concept d'égalité et la Charte québécoise des droits 
et libertés de la personne, (1986) 17 R.D . U.S. 85, 103 
"Nous pensons que la norme de la Charte est relative." 
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1.2 Le fondement du concept d'accommodement 
Le droit à l'égalité dans le domaine des droits et libertés de 
la personne se veut une valeur fondamentale de la vie en société, 
comme le souligne aussi Me Madeleine Caron : 
"La Charte québécoise reconnaît le droit à l'égalité tant 
dans les rapports de droit privé que dans les relations 
des individus avec l'État. Le droit à l'égalité dans le 
domaine des droits et libertés est donc véritablement, en 
principe du moins, une valeur fondamentale de la vie en 
société. Le législateur ne peut y échapper qu'au moyen 
d'une clause dérogatoire selon l'article 52; le gouverne-
ment est doublement tenu, et par les principes de droit 
administratif, et par la Charte, de ne pas édicter de 
règlements discriminatoires; l'administration publique 
doit aussi respecter le principe d'égalité dans la 
conclusion et la gestion des contrats. Quant aux rela-
tions entre les individus, elles doivent se conformer au 
respect de l'égalité si un droit ou une liberté de la 
personne est compromis, ce qui englobe la plupart des 
activités importantes de la vie : le travail, le loge-
ment, le loisir, l'éducation, l'obtention des biens et 
services" 65 
L'égalité apparaît aussi au niveau international comme une 
norme concrète favorisant l'exercice effectif des droits. Rappelant 
que le Gouvernement québécois a formulé l'article 10 dans l'esprit 
de se conformer à ses engagements internationaux et à sa volonté 
d'approuver le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques66 , l'auteur nous souligne l'importance de la notion de 
protection efficace en droit international. Cette notion de protee-
65 
66 
Supra, note 60 , p. 49. 
Droits civils et politiques (Pacte international relatif 
aux) , ( 19 7 6 ) 9 9 9 R . T . N . U . 18 7 . 
31 
tion efficace permet aux tribunaux internationaux, dont la Cour 
européenne des droits de l'homme, de reconnaître que le but de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et les 
libertés fondamentales 61 vise à protéger des droits non pas théo-
riques ou illusoires mais concrets et effectifs. 
Selon Me Caron, la norme d'égalité contenue à l'article 10 de 
la Charte comporte, en soi, l'obligation d'accommodement. L'accom-
modement ou les mesures qui visent à reconnaître l'égalité effec-
tive apparaissent comme une conséquence naturelle du droit à l'éga-
lité. 
"La norme d'égalité contenue à l'article 10 de la Charte, 
en reconnaissant non seulement la jouissance mais aussi 
l'exercice des droits et libertés, comporte en elle-même 
l'obligation d'accommodement. C'est d'ailleurs, dans un 
autre contexte, ce qu'affirmait la Cour suprême dans 
l'affaire O'Malley. Même si aucun droit ne saurait être 
considéré comme absolu, une conséquence naturelle de la 
reconnaissance d'un droit doit être l'acceptation sociale 
de l'obligation générale de le respecter et de prendre 
des mesures raisonnables afin de le protéger. Les mesures 
visant à reconnaître l'égalité effective dans l'exercice 
des droits doivent donc être considérées comme une suite 
logique, "une conséquence naturelle" du droit à l'égali -
té Il 6!f_ 
Une autre approche est étudiée par le professeur Morel. En 
vertu de l'article 49 de la Charte, les victimes de discrimination 
67 
68 
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, (1955), 213 R . T . N.U. 221 . 
Supra, note 60, p. 51; Commission ontarienne des droits 
de la personne et O'Malley c. Simpsons-Sears Ltd, [1985] 
2 R . C.S. 536 . 
32 
indirecte ont droit, comme toutes autres victimes de discrimina-
tion, d'obtenir la cessation de l'atteinte à l'égalité . Pour leur 
assurer l'exercice en pleine égalité de leur droit, tel que stipulé 
à l'article 10, le législateur, par l'article 49, attribue à la 
victime le droit d'obtenir la cessation de cette atteinte. 
art. 49 "[Réparation de préjudice pour atteinte illicite à un 
droit] Une atteinte illicite à un droit ou à une liberté 
reconnu par la présente Charte confère à la victime le 
droit d'obtenir la cessation de cet te at teinte et la 
réparation du préjudice moral ou matériel qui en résulte. 
[Dommages exemplaires] En cas d'atteinte illi-
cite et intentionnelle, le tribunal peut en 
outre condamner son auteur à des dommages 
exemplaires" 69 . 
L'assise législative de l'obligation d'accommodement se re-
trouve, selon André Morel, dans le corollaire de ce droit où l'em-
ployeur est, de par la loi, obligé de rechercher un accommodement 
efficace. 
69 
"En revanche, lorsqu'une condition d'embauchage ou de 
travail qui est neutre n'est pas arbitraire, mais qu'elle 
est raisonnablement reliée à l'emploi, l'on ne saurait 
l'invalider pour le seul motif qu'elle a ou qu'elle peut 
avoir, de façon indirecte, des effets discriminatoires 
sur certaines personnes en raison d'un critère illicite. 
Ces dernières ont certes droit, comme toutes autres, 
d'obtenir la cessation de l'atteinte à l'égalité dont 
elles sont victimes. Mais il suffit alors, pour leur 
assurer "l'exercice en pleine égalité" de leur droit 
(art. 10), de prendre des mesures qui puissent concilier 
les objectifs légitimes de l'employeur et le respect du 
droit des employés . On rejoint ici la solution que les 
tribunaux américains ont créée- l'obligation d'accommo-
Supra, note 2, art . 49. 
dement - et que la Cour suprême a consacrée pour combler une "lacune" des Human Rights Acts. Cette lacune n'existe cependant pas dans la Charte québécoise, bien qu'aucun texte ne traite expressément de 1' obligation d'accommode-ment. Mais son article 49 constitue l'assise législative, par ailleurs nécessaire, en vertu de laquelle un employeur est légalement tenu de rechercher, de concert avec les employés touchés, un accommodement efficace. C'est là, en effet, dans les circonstances, le moyen approprié de faire cesser l'atteinte illicite (art. 49) et d'assurer ainsi l'effectivité de la Charte" 70 . 
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Selon Me Pierre Bosset, le droit québécois serait à l'aube 
d'une évolution majeure. Il est primordial d'examiner le défi qui 
est posé par la discrimination indirecte, d'abord "à la lumière du 
génie propre de la Charte" 71 . En recherchant la logique et la 
portée des dispositions de la Charte, il soumet pour respecter 
1' esprit de la législation québécoise qu'il faudra dépasser la 
conception très subjectiviste de cette problématique. 
70 
71 
72 
"Cela exige de voir la discrimination d'une façon globa-le, en tenant compte de tous les facteurs, objectifs et subjectifs, qui contribuent à nier à des personnes leur droit à l'égalité. Il faut, en d'autres termes, cesser de voir le problème du seul point de vue du discriminant pour tenir compte aussi de celui de la victime. Ce ren-versement de perspective montre qu'on se trouve ici devant un défi conceptuel. Il s'agit en effet de voir la discrimination pour ce qu'elle est, c'est-à-dire comme un état, une situation objective davantage que comme la manifestation d'une "conscience" ou d'une "volonté" quelconque. Ce défi mérite d'être relevé si le principe d'égalité doit garder tout son sens" 72 . 
Morel, Supra, note 36, p. 88-89. 
Pierre Bosset, La discrimination indirecte dans le do -maine de l'emploi, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1989, p. 49. 
Id . , p. 18. 
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Une approche plus globale de la discrimination et des moyens 
pour pallier ses effets préjudiciables doit être analysée du point 
de vue de la victime. Cela prend une importance capitale lorsqu'il 
est question de discrimination fondée sur le handicap ou le moyen 
de pallier ce handicap afin que le droit à l'égalité soit respecté 
dans sa pleine mesure. 
L'intégration ou non, au marché du travail, des personnes qui 
présentent un handicap, peut en dépendre surtout si l'employeur 
n'est contraint d'adopter des mesures d'accommodement qu'exception-
nellement ou sporadiquement à la demande de l'employé afin de 
satisfaire alors son obligation d'accommodement. 
Une dimension supérieure de l'accommodement s'impose, compte 
tenu du droit concret à l'égalité. L'accommodement doit-il aussi 
être envisagé concrètement et appliqué effectivement, au même 
niveau que le droit à l'égalité? En matière d'emploi, l'égalité 
doit, en principe, prévaloir. Également, l'accommodement serait, 
dans notre droit, fondamentalement lié au droit à l'égalité et à ce 
titre, doit aussi prévaloir en matière d'emploi. 
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1.3 Le droit à l'égalité sans discrimination fondée sur le handi-
cap 
La Commission des droits de la personne du Québec est saisie 
d'un nombre croissant de plaintes en matière de discrimination dans 
l'emploi, dont une panoplie concernant le refus d'embauche fondé 
sur le handicap . 
Des demandes d'injonction73 visant l'embauche des postulants 
sont parfois déposées afin de faire valoir leurs droits. Plusieurs 
dossiers répertoriés dans les rapports annuels de la Commission 
démontrent la vigueur avec laquelle la Commission et les plaignants 
insistent pour que cesse la discrimination fondée sur le handicap 
à l'égard de ces derniers. Dans certains cas, des règlements sont 
intervenus, se soldant par l'obtention de l'emploi ou la réintégra-
tion, mais ce processus démontre les résistances de certains em-
ployeurs à embaucher une personne qui présente un handicap : refus 
d'engager une personne comme animateur de loisirs pour un emploi 
d'été, fondé sur une anomalie à la colonne vertébrale74 ; refus 
d'embaucher une personne comme surveillante en établissement à 
73 
74 
Supra, note 22, art. 83. 
Commission des droits de la persçnne pour J. Juneau c. 
Hôpital Rivière - des - Prairies, 500 - 05-000559-896. Injonc-
tion et action e n dommages-intérêts. [1991] R.J . Q. 2943. 
La Cour supérieure conclue qu'il y a eu discrimination et 
accorde $1,800. pour salaire perdu, $2,000. à titre de 
dommages moraux, la demande d'injonction est rejetée . 
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cause d'une scoliose dorsale minime 75 ; refus de considérer la 
candidature d'une personne comme policier qui a un hallus 
valgus76 ; refus d'embaucher comme policier-pompier, une personne 
amputée de deux phalanges de l'index gauche77 ; refus d'embaucher 
une personne en raison d'une anomalie à la colonne vertébrale78 . 
La Commission des droits de la personne du Québec considère 
que l'article 49 de la Charte québécoise confère à la victime de 
discrimination, le droit d'obtenir la cessation de l'atteinte par 
. une ordonnance enjoignant la réintégration de la personne dans 
l'entreprise, mais aussi avec un effet rétroactif relatif aux 
privilèges que comporte l'embauche d'une personne, dont l'ancienne-
té. 
75 
76 
77 
78 
"La Commission est d'avis que l'article 49 de la Charte 
confère à la victime d'un acte discriminatoire dans 
Commission des droits de la personne du Québec pour A. 
Ouellette c. Le Procureur général du Québec et Sam Elkas, 
500-05-0011498-902. Déclaration de règlement hors cours, 
17-08-93. 
Commission des droits de la personne du Québec pour D. 
Hugues c. Communauté urbaine de Montréal, 500-05-008910-
901. Cause réglée le 05-04-93. 
Commission des droits de la personne du Québec pour F. 
La voie c. Ville de Shawinigan, procureur général du 
Québec et Commission de police du Québec, 410-05-00046-
896. Demande pour déclarer inopérant, un article du 
Règlement sur les normes d'embauche, et injonction visant 
l'embauche du postulant. Désistement le 28-04-94. 
Commission des droits de la personne du Québec pour G. 
Miller c. Société canadienne des métaux Reynolds, 500-05-
007131-871, Injonction et action en dommages intérêts -
Règlement, l'embauche et la permanence accordée. 
l'embauche le droit d'obtenir, en plus de l'intégration 
aux effectifs de l'entreprise, l'octroi d'une ancienneté 
rétroactive pour compenser l'ancienneté dont peut l'avoir 
privée l'acte discriminatoire. L'ancienneté pourra, le 
cas échéant, rétroagir à la date à laquelle aurait dû 
avoir lieu l'embauche" 79 . 
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Examinons comment le législateur, dans la Charte elle-même, 
incite les parties, incluant la Commission des droits de la persan-
ne, à rechercher la pleine égalité. 
La Commission des droits de la personne, suite à une plain-
te80, doit prendre en considération lors de son enquête81 , les 
mesures de redressement préconisées 82 . La Commission peut aussi 
proposer aux parties toute mesure de redressement 83 . En effet, si 
les parties refusent de négocier ou de soumettre leur différend à 
l'arbitrage, ou lorsque la proposition de la Commission84 n'a pas 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
Québec, Commission des droits de la personne du Québec, 
Rapport annuel, Les Publications du Québec, 1988; Voir 
aussi Québec, Commission des droits de la personne du 
Québec, Avis concernant la discrimination indirecte et 
règles d'ancienneté, 1990, Résolution Com-339-9.3.1; 
Supra, note 49. Dans l'affaire Commission des droits de 
la personne du Québec c. Montréal (Ville de), le Tribunal 
ordonne à la Ville d'intégrer rétroactivement, M. Poi-
rier, à titre de pompier, avec tous ses avantages et 
bénéfices, incluant l'ancienneté. 
Supra, note 2, art . 74. 
Id . , art. 78. 
Id., art. 79. 
Id., art. 80. 
Id., art. 82, art. 100 . 
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été mise en oeuvre d'une manière satisfaisante, la Commission 
pourra s'adresser au Tribunal des droits de la personne85 . 
L'intervention de la Commission vise essentiellement à obte-
nir86, en tenant compte de l'intérêt public, toute mesure appro-
priée contre la personne en défaut et toute mesure de redressement 
en faveur de la victime que la Commission juge alors adéquate. 
Le législateur préconise, en premier lieu, la négociation d'un 
règlement et insiste ensuite sur la mise en oeuvre de toute mesure 
de redressement indiquant d'une manière non limitative ses mesu-
res87 l'admission de la violation d'un droit, la cessation de 
l'acte reproché, l'accomplissement d'un acte, le paiement d'une 
indemnité ou de dommages exemplaires dans un délai imparti. 
L'adoption d'une mesure d'accommodement s'inscrit implicite-
ment dans cette énumération en vue de la cessation de l'acte repro-
ché, la cessation des effets de l'atteinte ou, à tout le moins, 
l'accomplissement d'un acte pouvant pallier, à défaut d'y remédier, 
l'effet de i a discrimination indirecte. 
Finalement, la Commission peut exercer sa discrétion de ne pas 
saisir un tribunal en notifiant les motifs au plaignant, lequel est 
85 
86 
87 
Id . , art. 80, art. 49. 
Id., art. 80. 
Id. , art. 79. 
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alors substitué de plein droit à la Commission pour l'exercice de 
ce recours 88 . 
La Commission des droits de la personne du Québec doit aussi 
assurer la promotion et le respect des principes89 énoncés dans 
la Charte. Par des programmes d'information, la Commission vise à 
faire comprendre90 et accepter l'objet et les dispositions de la 
Charte. Elle dirige et encourage les recherches sur les libertés et 
les droits fondamentaux en matière d'emploi, notamment sur la 
discrimination fondée sur le handicap. Dans ce sens, la Commission 
publie des Avis officiels91 et Commentaires officiels92 . De 
plus, des études de la Direction de la recherche93 et des communi-
88 
89 
90 
91 
92 
93 
Id., art. 84. 
Id. , art . 71 . 
Id., art. 71, art. 40. 
Commission des droits de la personne, Avis concernant la 
discrimina ti on indirecte en emploi et l' obligation de 
prendre des mesures d'adaptation en faveur des personnes 
affectées, Résolution Com-359-8.2.2; Le Sida et le res-
pect des droits et libertés de la personne, Résolution 
Com-305-9.1.1. 
Commission des droits de la personne, Mieux gérer en 
toute équité, Guide d'application de la Charte des droits 
et libertés de la personne à l'intention des employeurs, 
et feuillet supplémentaire : Discrimination indirecte et 
mesures d'adaptation, Déc. 1992; le Guide est reproduit 
à l'annexe II. 
Commission des droits de la personne, À travail équiva-
lent, salaire égal sans discrimination, Québec, 
1990, 165 p . 
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cations94 par des membres de la Direction de la recherche sont 
aussi publiées pour promouvoir les droits et libertés de la person-
ne, au Québec ou à l'extérieur. 
Les mesures de redressement, l'adaptation et l'accommodement 
font dorénavant partie du vocabulaire utilisé par les dirigeants 
d'entreprises du Québec, les syndicats et également des victimes de 
discrimination. Les mesures d'accommodement, initiées par l'em-
ployeur, vise en principe à pallier les effets de la discrimina-
tion. La question d'accommodement sera donc de plus en plus invo-
quée devant les instances québécoises95 • Malgré que l'employeur 
reconnaisse avoir l'obligation de prendre des mesures raisonnables 
pour s'entendre directement avec les salariés afin d'éviter les 
conséquences de la discrimination indirecte, la proposition de 
l'employeur est susceptible de ne pas rencontrer toutes les atten-
tes des personnes concernées96 . 
94 
95 
96 
Supra, note 34, Allocution de Me Madeleine Caron, à la 
conférence du Barreau canadien; Muriel Garon, Les conven-
tions collectives : une piste pour l'analyse de la dis-
crimination en milieu de travail, Cowansville, Éditions 
Yvon Blais, 1989, p. 9. 
Supra, note 15; voir aussi concernant l'accommodement 
pour un motif de religion, Fra terni té nationale des 
charpentiers, menuisiers, forestiers, et travailleurs 
d'usines, section locale 99 et James McClaren inc., 
D.T.E. 89 T-44; Stone (Consolidated Bathurst inc., divi-
sion Laurentides et Syndicat indépendant des travailleurs 
du papier de la Mauricie, section locale 1, D.T.E. 90 T-
119 3; Syndicat des métallos, section locale 4 79 6 et 
Minerais Lac (Complexe Bousquet) D.T.E. 93 T-557. 
Supra, note 15; Robert P. Gagnon, Le droit du travail du 
Québec, pratiques et théories, 2e édition, Cowansville, 
Éditions Yvon Blais, 1993, p. 28-29. 
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Il est fondamental de prendre des mesures pour permettre la 
présence, à parts égales, des personnes handicapées dans le secteur 
du travail. Le fait que les personnes handicapées n'occupent pas 
une proportion significative de l' emploi97 , par rapport à leur 
représentation dans la société, laisse présager que des milliers de 
personnes au Québec font toujours l'objet d'une véritable discrimi-
nation érigée en système. 
En faisant valoir leur droit à la reconnaissance et à l'exer-
cice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne, les 
victimes de discrimination fondée sur le handicap ou le moyen de 
pallier ce handicap exigeront d'obtenir la cessation de cette 
atteinte98 par le plein accommodement. 
Comme nous l'avons mentionné, les auteurs sont divisés sur le 
fondement de l'accommodement. Dans son récent ouvrage, Daniel 
Proulx, qui démontre la dichotomie actuelle des moyens de défense, 
préconise que l'obligation d'accommodement repose sur l'article 10 
lui-même de la Charte. 
97 
98 
"À notre avis, s'il y a une obligation d'accommodement et 
si un tribunal peut en ordonner l'exécution, c'est parce 
que cette obligation existe déjà préalablement à l'arti-
cle 49 et indépendamment de lui. En effet, comme l'a dit 
QUÉBEC, Office des personnes handicapées du Québec, Bilan 
de la décennie internationale des personnes handicapées : 
un contrat social en évolution, publié sous la direction 
de Guy Monette, [1993], p. 35. 
Supra, note 2, art. 49. 
le juge Mclntyre dans l'arrêt O'Malley, l'accommodement 
est une obligation qui découle naturellement du droit à 
la non discrimination et qui, pour cette raison même, 
existe indépendamment de toute disposition législative. 
Cette obligation peut être annulée expressément par le 
législateur, mais elle peut aussi être intégrée aux 
moyens de défense de l'employeur, c'est-à-dire à la 
défense d'E.P.J., aux fins de son exécution et de l'éta-
blissement du fardeau de preuve, comme l'a reconnu le 
juge Sopinka pour la minorité dans l'arrêt Central Alber-
ta Dairy Pool. L'obligation d'accommodement ne repose 
donc pas sur une disposition concernant les voies de 
recours comme l'article 49 de la Charte québécoise, dont 
on retrouve l'équivalent dans toutes les lois anti dis-
crimination, mais bien sur l'article 10 lui-même" 99 . 
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Il soumet que la défense d'exigence professionnelle justifiée 
(E.P.J.) s'applique tant à la discrimination directe qu'à la dis-
crimination indirecte. L'intention du législateur, aussi bien dans 
la Charte québécoise que dans la Loi canadienne, est clairement 
exprimée et ne fait aucune distinction concernant les moyens de 
défense et les sanctions. 
99 
"En conséquence, la défense d'E.P.J. s'applique aux deux 
formes de discrimination tant dans le cas de la Charte 
québécoise que dans celui de la Loi canadienne, parce 
que, tout simplement, telle est l'intention clairement 
exprimée par ces législateurs. Sur preuve prima facie du 
plaignant qu'il est directement ou indirectement victime 
d'une condition de travail discriminatoire, l'employeur 
doit donc, dans le cadre de l'article 20 de la Charte 
québécoise ou de l'alinéa 15 a) L.C.D.P., démontrer que 
cette condition de travail est nécessaire et qu'il lui 
est impossible en pratique de trouver une autre solution 
ou un accommodement raisonnable. En d'autres termes, le 
raisonnement de la juge Wilson, déjà faible en soi, est 
incompatible avec la volonté clairement exprimée par les 
législateurs québécois et canadien de soumettre tous les 
Daniel Proulx, La discrimina ti on dans l'emploi 
moyens de défense, Supra, note 56, p. 122 et 123. 
les 
cas de discrimination dans l'emploi à un moyen de défense 
commun : 1' E. P.J. "100 . 
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Des arguments de texte liés à la définition de discrimination 
militent en faveur d'un droit à 1' égalité effectif et réel et 
confirment son idée à l'effet que des mesures concrètes d'accommo-
dement peuvent s'appliquer à tout acte discriminatoire. 
"Il existe des arguments de texte additionnels en ce qui 
concerne la Charte québécoise pour soutenir 1' idée que la 
défense d'E.P.J. de l'article 20 s'applique à la discri-
mination indirecte. La discrimination est définie à 
l'article 10 comme une mesure ayant pour effet de compro-
mettre le droit à l'exercice, en pleine égalité, des 
droits et libertés. Cet argument supplémentaire de texte 
milite en faveur d'un droit à l'égalité non pas théorique 
ou illusoire, mais effectif et réel. Ce faisant, il 
confirme l'idée que des mesures concrètes d'accommodement 
doivent être mises en oeuvre pour éviter qu'un acte 
discriminatoire, d'une part, nuise à l'exercice du droit 
au travail en toute égalité et, d'autre part, frustre par 
le fait même l'objectif visé par ce droit fondamental. 
Or, si ce raisonnement est juste, comme nous le croyons, 
rien ne s'oppose à son application à tout acte discrimi-
natoire, quelle que soit sa forme" 101 . 
Le professeur Daniel Prou lx considère qu'en forçant 
l'employeur à adopter des mesures d'accommodement, un tribunal, 
dans certains cas, remplace ladite règle d'apparence neutre par une 
nouvelle qui prévoit pour certaines personnes que des aménagements 
doivent être consentis. 
100 
101 
Id., p . 123. 
Id., p. 122. 
"Accorrunoder certains employés revient en effet à modifier 
indirectement l'exigence professionnelle qui n'a de 
neutre que les apparences; et prévoir une solution de 
rechange raisonnable consiste souvent à modifier l'exi-
gence directement discriminatoire de manière à tenir 
compte des besoins légitimes . des ferrunes ou encore de 
certaines personnes appartenant à une religion ou ayant 
un handicap" 102 . 
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En pratique, les politiques du gouvernement québécois ont 
favorisé l'intégration scolaire, professionnelle et sociale des 
personnes handicapées. 
Durant la dernière décennie, la cause de l'intégration sociale 
des personnes handicapées a enregistré des gains appréciables. Le 
défi collectif, selon l'Office des personnes handicapées du Québec, 
c'est de voir corrunent on va agir maintenant pour que se poursuive 
cette recherche de l'égalité des chances pour les handicapés, sans 
discrimination ni privilège. 
Dans son bilan, l'Office rappelle que les personnes handica-
pées ne forment pas une minuscule minorité au Québec. Selon l'En-
quête sur la santé et les limitations d'activités, réalisée par 
Statistique Canada en 1991, il y aurait au Québec pas moins de 854 
200 personnes ayant une incapacité103 . 
102 
103 
Id, p. 125. 
Office des personnes handicapées du Québec, Bilan de la 
décennie internationale des personnes handicapées : un 
contrat social en évolution, publié sous la direction de 
Guy Monette, 1993, p . 2; voir aussi Supra, note 3 . 
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En vertu de la Loi assurant l'exercice des droits des person-
nes handicapées104 , l'Office des personnes handicapées du Québec 
a approuvé plus de 4 000 plans d'embauche entre 1984 et 1993. Cette 
mesure incitative couvre plus de 11 000 établissements et environ 
16 000 personnes105 en bénéficient, leur permettant d'être embau-
chées, de profiter d'un stage ou de réintégrer leur emploi dans ces 
entreprises. 
Par contre, l'Office note encore un manque de flexibilité des 
entreprises et surtout le fait que les employeurs sous - estiment 
encore les compétences et les capacités des personnes handica-
péesl06. 
Les personnes handicapées, par l'entremise d'associations, 
tentent par tous les moyens d'augmenter leur présence sur le marché 
du travail. Le milieu associatif suggère même au gouvernement 
d'adopter une formule garantissant des quotas d'emploi aux person-
nes handicapées. 
Compte tenu des résultats mitigés enregistrés jusqu'à présent 
suite aux mesures incitatives, le milieu associatif invite le 
104 
105 
106 
Loi assurant 1 'exercice des droits des personnes handica-
pées, L.R.Q., c. E-20-1. 
Supra, note 103, p. 21. 
Id., p. 21; 
atteint les 
handicapées, 
La fonction publique québécoise n'a pas 
objectifs d'embauche de 2% de personnes 
fixés au début des années 1980. 
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gouvernement à adopter la formule des quotas d'emploi, avec péna-
lité pour l'employeur qui ne les respecte pas. Le message des 
associations est clair : on n'a pas livré la marchandise dans le 
domaine du travail et il est grand temps d'utiliser des moyens plus 
coercitifs que ceux en vigueur depuis une décennie107 . Effective-
ment, les résultats obtenus dans le domaine de l'emploi semblent 
minimes malgré les amendements apportés à la Charte, en 1982. 
Chaque cas demeure un cas d'espèce, compte tenu de l'ambivalence 
des législateurs depuis les dix dernières années face à la notion 
d'accommodement. Rappelons que le droit civil permet à l'employeur 
de congédier une personne qui, en raison de son incapacité perma-
nente, n'est plus d'aucune façon en mesure de reprendre son tra-
vail. 
107 
108 
"À moins qu'il y ait stipulation du contraire dans le 
contrat d'emploi, dans la convention collective ou dans 
la loi, le droit civil permet à l'employeur de congédier 
un employé sujet à une incapacité permanente qui ne sera jamais en mesure de reprendre son travail, surtout lors-
que cette incapacité ne résulte pas d'un accident de 
travail" 108 . 
Id., p. 23. 
Union des employés du transport local et industries 
diverses, Local 931 c. Beetz, [1990] R.J.Q. 1358, 1370. (dépression, incapacité d'effort soutenu de concentra-
tion) Décision rendue suivant l'article 1668 C.c.B-C.) 
L'article 2094 du Code civil permet à une partie, pour un 
motif sérieux, de résilier unilatéralement le contrat de 
travail. 
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Dans le cadre de la Loi sur les normes du travail 109 et de 
son article 124, l'incapacité physique ou mentale d'un salarié à 
effectuer un travail peut être une cause juste et suffisante de 
congédiement. Cependant, l'employeur doit prouver le caractère 
permanent110 de l'inaptitude de la personne pour faire le 
travail. 
S'il n'y a pas de possibilité de récupération de la part du 
salarié, si la décision de l'employeur fut prise en ayant obtenu 
l'assurance raisonnable à l'effet que le salarié ne peut récupérer 
ses capacités physiques ou mentales et s'il n'existe aucun autre 
emploi permettant de le réintégrer compte tenu de sa condition, 
constituent les trois critères111 généralement retenus par les 
arbitres de griefs pour décider du bien fondé de congédiement. 
Les auteurs Jean-Louis Dubé et Nicola Di Iorio notent qu'une 
interprétation large de ces critères prévaut et que le fardeau de 
preuve appartient à l'employeur. Ce que l'arbitre doit évaluer, 
"c'est le comportement de l'employeur au moment où il a pris sa 
109 
110 
111 
Loi sur les normes du travail, L.R.Q . 1985, c. L-2. 
Morency et Centennial Academy (1975) inc., [1984] T.A. 
532 (Michel Bolduc, arbitre) maladie mentale temporaire; 
Di Tomasso et Bally Canada inc., D.T.E. 91 T-305 (Pierre 
Descoteaux, arbitre) psychose maniaco-dépressive. 
Richard c. Sears Canada inc. [1985] T . A. 566, 569. (Gil-
les Geoffroy, arbitre). 
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décision" 112 . À cet égard, l'application des critères dégagés par 
la jurisprudence devrait être examinée en faisant abstraction des 
faits qui ne pouvaient influencer la décision de l'employeur113 . 
"C'est en appliquant ces critères de façon large que dans 
St-Pierre c. Industries de câbles d'acier ltée, on a 
rejeté le motif d'incapacité plaidé par l'employeur parce 
qu'il n'y avait aucune preuve de l'état de santé du 
plaignant, ni de son incapacité physique à occuper tout 
autre emploi approprié à sa condition ou de l'impossibi-
lité de lui procurer un tel autre emploi. Par contre, 
dans l'affaire Gordano et Association de paralysie céré-
brale du Québec inc., c'est, entre autres, l'application 
de ces mêmes critères qui a mené au rejet de la plainte 
d'un employé congédié pour incapacité ~hysique à la sui te 
d'une insuffisance cardiaque sévère" 1 4 . 
Soulignons que c'est dans un esprit d'équité et d'égalité en 
matière d'emploi, découlant des normes minimales de travail décré-
tées par le législateur, le contrat d'emploi ou la convention 
collective, que la jurisprudence arbitrale avait parfois imposé à 
l'employeur le d~voir d'adopter des mesures appropriées à l'égard 
de certains employés. Par exemple, lorsque le congédiement repose 
sur l'incapacité physique de l'employé à fournir une prestation 
normale de travail, l'employeur doit tout de même prouver une cause 
juste et suffisante. Selon le contexte, si l'employeur ne s'ac 
112 
113 
114 
Jean-Louis Dubé, Nicola Di Iorio, Les normes du travail, 
2e édition, Les éditions Revue de droit, Université de 
Sherbrooke, 1992, p. 566. 
Métallurgistes unis d'Amérique, section locale 6869 c. 
Compagnie minière Québec Cartier, D.T.E., 94 T.21 (C.A.). 
Les faits qui suivent un congédiement fondé sur l'alcoo-
lisme peuvent être mis en preuve. 
Supra, note 12, p. 566-567. 
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quitte pas de son obligation d'affecter l'employé à un autre genre 
de travail moins exigeant physiquement, le congédiement peut deve-
nir une mesure abusive ou à tout le moins injuste115 . 
L'arbitre Laurent Bélanger, dans l'affaire Dominion Textile 
Ltee c. Union des ouvriers du textile et du coton avait délimité le 
rôle du tribunal d'arbitrage dans le cas de congédiement adminis-
tratif d'un employé qui devient physiquement incapable d'accomplir 
son travail. Il conclut que l'arbitre ne peut obliger l'employeur 
à créer un nouveau poste. 
115 
116 
"Si l'arbitre découvre qu'il y avait chez l'employé une 
incapacité physique à accomplir normalement un travail 
régulier, il ne peut obliger l'employeur à créer un poste 
dont les exigences répondraient aux incapacités physiques 
de l'employé. Si l'arbitre découvre que l'employé est 
devenu physiquement incapable d'accomplir son travail 
régulier et qu'il est capable d'accomplir un autre tra-
vail, l'arbitre doit vérifier si l'employeur a satisfait 
correctement à l'obligation d'affecter l'employé à un 
autre travail tout en demeurant conforme aux dispositions 
de la convention collective" 116 . 
Legrade inc. c. Syndicat national des employés de l'ali-
mentation en gros, 1978, S.A.G 951, à la page 954, (Gil-
les Laflamme, arbitre). "Il est injuste d'imposer une 
pénalité à quelqu'un pour une conduite dont il n'est pas 
responsable ou pour son incapacité de rencontrer certai-
nes exigences de production. Dans un tel cas, sauf si 
l'employé est incapable de travailler, une solution 
acceptable est la mutation à un autre poste"; voir aussi 
Kelly et Taxi Coop 525-59 [1988] T.A. 428 (Alain Laroc-
que, arbitre) (incapacité physique d'une salariée à 
effectuer le travail de nuit). 
Dominion Textile Ltee c. Union des ouvriers du textile et 
du coton, 1981, S.A.G. 107, p. 130-131. Laurent Bélanger, 
arbitre. (douleurs chroniques au dos); voir aussi Corpo-
ration municipale de la Ville d'Asbestos c. Syndicat des 
fonctionnaires municipaux d'Asbestos, 1976, S.A.G. 1185. 
Jean-Paul Lemieux, arbitre (alcoolisme chronique) . 
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Plus récenunent, l'arbitre Denis Tremblay concluait que la 
question de la réorientation professionnelle d'une personne souf-
frant d'une maladie affective bipolaire, suivant les dispositions 
de la convention collective liant le Syndicat des fonctionnaires 
provinciaux du Québec et le Gouvernement du Québec, relève large-
ment de l'exercice d'un droit de gérance, mais cette question ne 
doit pas être traitée d'une manière discriminatoire ou 
injuste117 . 
Pour ne pas traiter une personne d'une manière discriminatoi-
re, l'acconunodement s'impose-t-il dans ce cas particulier? L'em-
ployeur doit-il favoriser d'abord toutes les mesures visant le 
maintien de la personne dans son emploi et un réaménagement de la 
tâche? Si nécessaire, l'employeur, pour octroyer le plein accommo-
dement, est-il tenu de procéder à des mesures visant le maintien de 
117 Le Syndicat des fonctionnaires provinciaux du Québec et 
Mme Carole Gauthier et le Gouvernement du Québec (Main 
d'oeuvre et sécurité du revenu), décision du 22 octobre 
1990, sentence 797; voir aussi Ministère de l'éducation 
et Syndicat des professionnelles et professionnels du 
Gouvernement du Québec, décision du 27 août 1991, sen-
tence 875, Me Marc Boisvert, président. (Syndrome spino-
cérébbelleux et dépression). Pour l'arbitre, la preuve 
prépondérante n'est pas à l'effet que la plaignante, si 
elle exerce à nouveau ses fonctions, représente un risque 
pour sa santé ou celles de ses collègues de travail; 
Hudon et Daudelin Ltée c. Union des employés de commerce, 
section locale 501, T.U.A.C . , 1987 T.A. 573, Pierre 
Jasmin, l'arbitre, résume: "La jurisprudence signale que 
pour que le congédiement d'un salarié soit maintenu pour 
des raisons médicales, il faut que ce dernier soit af-
fligé d'une incapacité physique l'empêchant de remplir 
les fonctions de sa tâche ou le fait d'exercer son tra-
vail représente un risque pour sa santé ou celle de ses 
collègues de travail." 
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la personne dans son emploi et un réaménagement de la tâche, ou à 
une réaffectation de la personne dans un emploi disponible compati-
ble avec la condition physique ou mentale de la personne ou de 
prévoir la réadaptation? Des lois particulières ou la convention 
collective peuvent le stipuler expressément, mais le principe 
fondamental de l'égalité en matière d'emploi, exempt de discrimina-
tion fondée sur le handicap ou le moyen de pallier ce handicap, 
l'exige-t-il aussi? L'accommodement étant considéré comme une 
conséquence naturelle de l'égalité, l'employeur devrait donc faire 
la preuve de l'existence d'une contrainte excessive, s'il n'est pas 
en mesure d'offrir un accommodement raisonnable. Lorsque le manque-
ment invoqué par l'employeur pour licencier une personne de son 
poste serait les absences prolongées occasionnées par la maladie, 
ou son incapacité à occuper un travail temporairement, l'employeur 
doit-il également démontrer un accommodement raisonnable pour que 
sa décision ne soit pas discriminatoire ou injuste118 ? 
Un arbitre a notamment pris en considération que l'employeur 
n'aurait pas donné la chance à l'employé d'essayer de travailler à 
temps plein, durant quelques mois. Dans cette affaire de Hôpital de 
118 Sodel Ltée et Union des routiers, brasseries, liqueurs 
douces et ouvriers de diverses industries, local 1949, 
D.T.E. 90 T-154 (Me André Sylvestre, arbitre) (burnout -
demande de réaffectation - refus de retourner dans le 
même poste pour 4 semaines grief bien fondé) . Voir 
aussi Syndicat des chargées et chargés de cours de l'Uni-
versité du Québec à Chicoutimi et Université du Québec à 
Chicoutimi, D.T.E. 90 T-684 (Me Jean-Louis Dubé, arbi-
tre). L'arbitre analyse la doctrine et la jurisprudence 
relatives à l'octroi de dommages exemplaires par un 
arbitre de griefs . 
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1 'Enfant-Jésus c. Truchon119 , l'employée a dû s'absenter à plu-
sieurs reprises, depuis 1986, à cause de synovites aiguës. Celle-ci 
devra subir éventuellement une arthrodèse pour soigner les douleurs 
à sa cheville. L'infirmière, embauchée en 1962, conptait 20 années 
d'expérience au service de cardiologie. En 1991, elle travaillait 
trois jours par semaine, son salaire étant complété par une assu-
rance-salaire. un examen médical demandé par l'employeur l'informe 
que la condition physique de l'employée ne lui permettait pas de 
remplir sa tâche à temps plein. Un certificat médical du médecin de 
l'employée indique toutefois qu'elle est maintenant apte à repren-
dre son travail à temps plein. L'arbitre a accueilli le grief, 
considérant la preuve médicale contradictoire. La Cour supérieure 
jugea que cette décision n'était pas manifestement déraisonnable, 
et rejeta la requête en évocation. Le dossier a été porté devant la 
Cour d'appel qui devra se prononcer sur la mesure de la considéra-
tion préconisée par l'arbitre. 
L'accommodement, dont on ne soupçonne pas totalement la véri-
table ampleur par rapport à la notion de pleine égalité, commence 
à être invoqué avec succès devant les tribunaux d'arbitrage. L'af-
faire Bergevin120 est une illustration à l'effet que tous les 
tribunaux devront tenir compte du concept d'accommodement dans les 
119 
120 
Hôpital de l'Enfant-Jésus c. Truchon, D.T.E. 93 T-926 
(C.S.) Dossier en appel. 
Supra, note 15. 
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cas d'atteinte au droit à l'égalité. Les tribunaux administra-
tifs121 seront un forum privilégié principalement parce que leurs 
décisions auront un impact direct sur la reconnaissance et l'exer-
ci ce des droits de nombreuses personnes, mais aussi parce que, 
rapidement, de nombreux facteurs qui ont motivé la décision de 
l'employeur seront soulevés. Dans le contexte de la discrimination 
indirecte ou de l'effet préjudiciable, une réserve doit être appor-
tée compte tenu de l'étendue du pouvoir de réparation de l'arbitre 
de griefs et le droit de la victime à une pleine réparation. L'ar-
bitre peut invalider la décision de l'employeur, mais si des mesu-
res de redressement sont nécessaires pour que cesse l'atteinte, ses 
pouvoirs sont souvent limités par la convention collective. 
La distinction classique adoptée par la jurisprudence arbi-
trale entre les cas d'incapacité à remplir les fonctions 122 , 
d'absences en raison de maladie ou d'accident123 et de discrimi-
121 
122 
123 
Guylaine Vallée, Les jugements récents du Tribunal des 
droits de la personne en ma ti ère de discrimina ti oh en 
emploi : nouvelles limitations à la compétence exclusive 
de l'arbitre de griefs? dans Développements récents en 
droit du travail (1993), Éditions Yvon Blais, p. 1, 8 et 
19 . 
Corporation municipale de la Ville d'Asbestos c. Syndicat 
des fonctionnaires municipaux d'Asbestos, (1976) S.P.G. 
1185 (alcoolisme chronique); Richard c. Sears Canada, 
(1985) T.A. 566. 
Dominion Textile Ltée c. Union des ouvriers du textile et 
du coton (1981) S.A.G. 107 (obésité, lombalgie); Union 
des employés du transport local et industries diverses, 
local 931 c. Beetz [1990] R.J . Q. 1358 (dépression nerveu-
se) . 
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nation fondée sur le handicap124 semble être, de plus en plus, 
révolue. La personne congédiée aux motifs d'une incapacité ne 
conteste pas simplement la décision du congédiement administratif 
prise par l'employeur qui invoque l'incapacité; il allègue, simul-
tanément, être l'objet de discrimination directe ou indirecte. 
Lorsque la discrimination peut être qualifiée de directe125 , 
l'employeur cherche d'abord à se prévaloir de l'exception prévue à 
l'article 20 de la Charte. L'employeur devra alors faire la preuve 
de la rationalité et la proportionnalité de sa décision. 
art 20 "[Distinction fondée sur aptitudes non discri-
minatoires] Une distinction, exclusion ou pré-
férence fondée sur les aptitudes ou qualités 
requises par un emploi, ou justifiée par le 
caractère charitable, philanthropique, reli-
gieux, politique ou éducatif d'une institution 
sans but lucratif ou qui est vouée exclusive-
124 
125 
Institut des sourds de Charlesbourg inc. c. Syndicat de 
l'Institut des sourds de Charlesbourg (C.S.N.) (1976) 
S.A . G. 1173. (handicap physique et exigences normales de 
la tâche concernant un aide cuisinier sourd qui dépose un 
grief afin d'obtenir une promotion) . Le Tribunal arbitra-
le, présidé par Me Jean- Paul Lemieux, décide que son 
handicap physique n'est pas un obstacle à l'exercice de 
la fonction de cuisinier . 
Supra, note 119; Laberge c. Montréal (Ville de), D.T.E., 
94 T-743 (T.D.P.Q.), Juge Simon · Brossard. (Problème 
congénital de surdité à l'oreille gauche, emploi de 
pompier, refus d'embauche relié à des questions de sécu-
rité) ; Aliments Prince Foods inc. et Association des 
employés des Aliments Prince, D.T.E. 90 T--1125 (Me André 
Sylvestre, arbitre) (atteinte à la colonne cervicale et 
lombo-sacrée). La preuve n'a pas démontrée que la patho-
logie diagnostiquée empêche la plaignante d'effectuer 
tout travail. 
ment au bien-être d'un grou~e ethnique est 
réputée non discriminatoire" 1 6 . 
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Lorsque la discrimination peut être qualifiée d'indirecte, la 
victime de discrimination fondée sur le handicap demande à l'em-
ployeur de prendre des mesures raisonnables d'accommodement pour 
éviter les effets préjudiciables des politiques adoptées par l'em-
ployeur relativement à cette maladie, incapacité, anomalie ou 
déficience qui l'excluent ou ont pour effet d'exclure les personnes 
de cette catégorie127 . 
126 
127 
Supra, note 2, art. 20. 
Supra, note 115; Montréal (Ville de) et Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 301. D.T.E. 91 T-
658 (Me Jean-Yves Durand, arbitre) (sourd-muet qui de-
mande à passer les tests pour conduire certains véhicu-
les. La ville refuse pour des raisons de sécurité; plai-
gnant admis à passer les tests. 
h L'OBLIGATION D'ACCOMMODEMENT, UN MOYEN DE DÉFENSE À LA DISCRI-
MINATION INDIRECTE 
2.1 L'importance des définitions élaborées par la Cour suprême du 
Canada 
Le tribunal des droits de la personne128 , les tribunaux de 
droit corrunun129 1 ainsi que les tribunaux administratifs130 ont 
procédé, conformément aux jugements rendus par la Cour suprême du 
Canada131 , aux distinctions entre la discrimination directe et la 
discrimination indirecte et suivi les décisions de la plus haute 
Cour qui furent rendues initialement sur des dispositions législa-
tives sur les droits de la personne qui originent des autres pro-
vinees. Ces distinctions concernent les moyens de défense utiles et 
les sanctions applicables et elles ont aussi contribué à définir 
l'obligation d'accorrunodement dont dispose l'employeur, au Québec, 
pour pallier à la discrimination indirecte. Nous tenterons de 
circonscrire les limites de cette notion perçue parfois différem-
ment par les victimes de discrimination et par les employeurs. 
128 
129 
130 
131 
Commission des droits de la personne du Québec c. Bar La 
Divergence, [1994] R.J.Q. 847. 
Supra, note 21; Ville de Québec c. Commission des droits 
de la personne du Québec [1989] R.J.Q. 831 (C.A.). 
Syndicat des métallos, Section locale 4796 et Minerais 
Lac (Complexe Bousquet), (1993) T.A. 329, M. Gilles 
Lavoie, arbitre. Impossibilité de 1' employé de trava i ller 
le jour du Sabbat. Pour l'arbitre, il ne s'agit pas d'un 
cas de discrimination directe, mais une discrimination 
indirecte qui survient suite à 1' effet préjudiciable 
d'une règle neutre de travail. L'employeur a une ob l iga-
tion de proposer des solutions. 
Supra, note 15 . 
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La Charte des droits et libertés de la personne132 interdit 
la discrimination dans la reconnaissance et l'exercice des droits 
et libertés de la personne. Dans le cas où la discrimination dé-
coule d'un traitement différent, par exemple si un règlement pré-
voit que toute personne présentant un certain handicap n'a pas 
accès à tel type d'emploi, la discrimination est qualifiée de 
directe133 . Lorsque la discrimination découle d'une règle neutre 
ou d'une pratique qui, de toute apparence, est neutre et s'applique 
également à tous les salariés, mais a un effet préjudiciable sur un 
ou plusieurs salariés, la discrimination est qualifiée d'indirecte. 
132 
133 
"Lorsqu'en revanche, elle découle d'une règle ou d'une 
pratique apparemment neutre, appliquée de la même façon 
à tous, mais excluant ou désavantageant de façon signifi-
cative certaines catégories de personnes, elle peut être 
qualifiée d'indirecte. Cette dernière forme de discrimi -
nation peut aussi constituer, selon la Commission des 
Supra, note 2, art . 10. 
Ville de Brossard, Supra, note 45; Gaudreau c. Ville de 
Montréal, J.E. 92-1266. Vu les risques d'arthrose dégéné-
rative prématurée au genou gauche, dus à un accident, la 
défenderesse a établi un lien rationnel et proportionnel 
entre le refus d'engager le demandeur et l'exigence 
discriminatoire. De plus, selon le Juge Gérard Rouleau, 
la défenderesse ne disposait d'aucune autre mesure moins 
draconienne que le refus d'engager pour atteindre l'ob-
jectif de sécurité visé par l'exigence discriminatoire. 
Le tribunal des droits de la personne reprend les critè-
res de rationalité et de proportionnalité de l'arrêt 
Ville de Brossard. L'examen du critère de proportionna-
lité reçoit une application individuelle . Le risque ne 
doit pas seulement être possible, il doit être probable. 
De plus, le Tribunal conclut que c'est le seul moyen de 
pallier les risques que comporte le travail de pompier . 
droits de la personne du Québec, une atteinte au droit â l' égalité" 134 . 
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Des directives ou des pratiques valides adoptées pour des 
raisons légitimes et raisonnablement liées â l'exécution des fanc-
tians peuvent avoir un effet discriminatoire sur une personne ou un 
groupe de personnes. 
Par exemple, une politique d'emploi, apparemment neutre, peut 
devenir un véritable obstacle â l'embauche pour des personnes 
présentant certains handicaps ou empêche celles-ci d'exercer leur 
emploi. Dans de tels cas, l'employeur n'est pas tenu d'abolir la 
règle ou la pratique problématique mais il doit chercher â éliminer 
l'effet discriminatoire sur les personnes concernées. 
La constatation de discrimination indirecte comporte une 
obligation d'accommodement raisonnable sans contrainte excessi-
ve135 . 
134 
135 
Commission des droits de la personne du Québec, Avis 
concernant la discrimination indirecte en emploi et 
l'obligation de prendre des mesures d'adaptation en faveur des personnes affectées, Document adopté â la 359e 
séance de la Commission tenue le 19 juin 1991, par sa 
résolution Com-359-8.2.2, p. 1. 
Smart c. Eaton Ltée, J.E. 93-446, Le Juge Sheehan, â la 
p. 14 "Il suffit alors pour assurer l'exercice en 
pleine égalité du droit protégé, en l'occurrence la 
liberté de religion, de prendre des mesures qui puissent 
concilier les objectifs légitimes de l'employeur et le 
respect du droit des employés". 
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En 1985, la Cour suprême du Canada a énoncé une définition de 
la discrimination indirecte dans la cause de la Commission onta-
rienne des droits de la personne et 0' Malley c. Simpsons-Sears 
Ltd. 136 . Cette définition crée une véritable distinction entre la 
discrimination directe et indirecte en ce qui concerne les moyens 
de défense de la discrimination. La Cour suprême du Canada a réi-
téré à plusieurs reprises cette définition. 
Dans 1/affaire O'Malley, le Juge Mcintyre pour la Cour, posait 
déjà des questions relativement aux limites de l'accommodement. 
"Pour situer la question dans le contexte particulier de 
l'espèce : dans sa volonté honnête de pratiquer sa reli-
gion, dans quelle mesure une employée peut-elle forcer 
son employeur à se conformer dans la gestion de son 
entreprise à ses pratiques ou à faire en sorte qu'elles 
soient respectées? Jusqu'où, peut-on se demander, peut-on 
exiger la même chose de ses camarades de travail et, 
quant à cela/ du public en général?" 137 
En d'autres mots, conformément au Code ontarien des droits de 
la personne138 et à son objet, une employée a-t-elle le droit 
d'exiger que 1' employeur prenne des mesures d'accommodement raison-
nables? Dans quelle mesure une employée peut-elle forcer son em-
ployeur à réaliser le plein accommodement? 
136 
137 
138 
Supra, note 15. 
Id., p. 554. 
Id., p. 536, Le Code n'imposait lui-même aucune obliga-
tion d'accommodement ni aucun fardeau de preuve. 
"Lorsqu'il y a discrimination par suite d'un effet préju-
diciable, fondé sur la croyance, la règle ou la condition 
répréhensible ne sera pas nécessairement annulée. Elle 
subsistera dans la plupart des cas parce que son effet 
discriminatoire est limité à une personne ou à un groupe 
de personnes et que c'est son effet sur eux plutôt que 
sur l'ensemble des employés qui doit être examiné. Dans 
un tel cas, le problème de la justification ne se pose 
pas, car la condition raisonnablement liée à l'emploi n'a 
besoin d'aucune justification; ce qui est requis est une 
certaine mesure d'accommodement. L'employeur doit, à 
cette fin, prendre des mesures raisonnables qui seront 
susceptibles ou non de réaliser le plein accommodement. 
Cependant, lorsque ces mesures ne permettent pas d'at-
teindre complètement le but souhaité, le plaignant, en 
l'absence de concessions de sa propre part, comme l'ac-
ceptation en l'espèce d'un emploi à temps partiel, doit 
sacrifier soit ses principes religieux, soit son 
emploi" 139 . 
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L'employeur n'est pas tenu de fournir une justification, mais 
doit démontrer qu'il a pris des mesures raisonnables en vue de 
s'entendre avec l'employé sans subir une contrainte excessive. 
Mentionnons que c'est en matière constitutionnelle que la Cour 
suprême du Canada dans l'arrêt Andrews c. Law Society of British 
Columbia a pris le soin de définir le terme discrimination. 
139 
"J'affirmerais alors que la discrimination peut se dé-
crire comme une distinction intentionnelle ou non, mais 
fondée sur des motifs relatifs à des caractéristiques 
personnelles d'un individu ou d'un groupe d'individus, 
qui a pour effet d'imposer à cet individu ou à ce groupe 
des fardeaux, des obligations ou des désavantages non 
imposés à d'autre ou d'empêcher ou de restreindre l'accès 
aux possibilités, aux bénéfices et aux avantages offerts 
à d'autres membres de la société. Les distinctions fon-
dées sur des caractéristiques personnelles attribuées à 
un seul individu en raison de son association avec un 
groupe sont presque toujours taxées de discriminatoires, 
Id., p. 555. 
alors que celles fondées sur les mérites et capacités 
d'un individu le sont rarement" 140 
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Cette définition de discrimination a été développée à partir 
des lois sur les droits de la personne, suivant la même approche de 
la notion de discrimination élaborée dans Commission ontarienne des 
droits de la personne et O'Malley c Simpson-Sears 1td141 . Le Juge 
Mclntyre indique de nouveau ce qui est déterminant dans l'examen de 
toute plainte. 
"Le Code vise la suppression de la discrimination . C'est 
là l'évidence. Toutefois, sa façon principale de procéder 
consiste non pas à punir l'auteur de la discrimination, 
mais plutôt à offrir une voie de recours aux victimes de 
la discrimination. C'est le résultat ou l'effet de la 
mesure dont on se plaint qui importe. Si elle crée effec-
tivement de la discrimination, si elle a pour effet 
d'imposer à une personne ou à un groupe de personnes des 
obligations, des peines ou des conditions restrictives 
non imposées aux autres membres de la société, elle est 
discriminatoire" 14 2. 
Le Juge Mclntyre fait aussi référence au rapport Abella143 
sur l'égalité en matière d'emploi, reprenant la citation fait par 
140 
141 
142 
143 
Supra, note 9, p. 174, 175. 
Supra, note 15, p. 547. 
Supra, note 9, p. 173. 
Canada, Commission d'enquête sur l'égalité en matière 
d'emploi. Rapport de la Commission d'enquête sur l'éga-
lité en matière d'emploi, (R . S . Abella, commissaire) 
Ottawa, Ministère des approvisionnements et services, 
1984. 
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le Juge en chef Dickson dans l'affaire connue sous le nom de Ac-
tion-travail des femmes 144 . 
" la discrimination s'entend des pratiques ou des 
attitudes qui, de par leur conception ou par voie de 
conséquence, gênent l'accès des particuliers ou des 
groupes à des possibilités d'emplois, en raison de carac-
téristiques qui leur sont prêtées à tort ... 
La question n'est pas de savoir si la discrimination est 
intentionnelle ou si elle est simplement involontaire, 
c'est-à-dire découlant du système lui-même. Si des prati-
ques occasionnent des répercussions néfastes pour cer-
tains groupes, c'est une indication qu'elles sont peut-
être discriminatoires" 145 . 
Le Juge Mcintyre, dissident en partie dans l'arrêt Andrews, 
rappelle qu'en ce qui concerne les lois sur les droits de laper-
sonne qui interdisent la discrimination, celles-ci le font alors 
d'une manière absolue. 
"Lorsque les lois sur les droits de la personne interdi-
sent la discrimination, elles le font de manière absolue 
et lorsqu'elles prévoient un moyen de défense ou une 
exception, c'est également en termes absolus et la dis-
crimination est alors permise. Il n'y a pas de moyen 
terme à cet égard" 146. 
L'accommodement doit-il être considéré comme une exception? 
L'accommodement est-il un concept intrinsèque au droit à l'égalité, 
tout en constituant un moyen de défense absolu? 
144 
145 
146 
Action travail des femmes c. Compagnie des chemins de fer 
nationaux, [1987], R.C.S. 1114. 
Id., p. 1138-1139. 
Supra, note 9, p. 176. 
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Dans l'application des lois sur les droits de la personne, les 
critères147 de justification de la discrimination sont différents 
que ceux en matière constitutionnelle. Le Juge Mcintyre le souligne 
en ces termes : 
"Bien que la discrimination au sens du par. 15(1) soit de 
même nature et corresponde sur le plan de sa description 
au concept de discrimination élaboré sous le régime des 
lois sur les droits de la personne, une autre étape devra 
être franchie pour décider si des lois discriminatoires 
peuvent être justifiées en vertu de l'article premier. Il 
appartiendra à l'État d'établir cela. Il s'agit là d'une 
étape distincte nécessaire en vertu de la Charte et que 
l'on ne trouve pas dans la plupart des lois sur les 
droits de la personne parce que dans ces lois la justifi-
cation de la discrimination réside généralement dans des 
exceptions aux droits fondamentaux" 148 . 
Cette conception comparative de l'égalité élaborée dans An-
drews a été suivi par les Tribunaux du Québec dans le contexte de 
la Charte québécoise. Tant en matière de discrimination dans l'em-
ploi, par exemple fondé sur le handicap, qu'en matière de discrimi-
147 
148 
Madeleine Caron, La discrimination au quotidien : Les 
arrêts Central Alberta Dairy Pool et McKinney et leur 
application au Québec, allocution présentée lors du 
congrès du Barreau du Québec, 1991, p. 3. "Dans l'appli-
cation de l'article 1 de la Charte canadienne, ce sont 
les critères proposés dans l'arrêt Oakes qui seront le 
guide, alors que dans l'application des défenses de justification en vertu des lois sur les droits de la 
personne, une jurisprudence spécifique devra respecter 
l'intention des législateurs à cet égard"; R. c. Oakes, 
[1986] R . C.S . 103. 
Supra, note 9, p. 176 . 
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nation dans l'obtention d'un bien ou d'un service, le concept 
d'égalité est interprété par les Tribunaux québécois dans une 
perspective comparative. La Cour suprême du Canada, dans l'arrêt 
Central Alberta Dairy Pool c. Commission des droits de la personne 
de l'Alberta149 , a rendu une autre importante décision, celle-ci 
concernant l'obligation d'accommodement. Madame la Juge Wilson, 
pour la majorité, expliquait : 
"Pour ces motifs, je suis d'avis que l'arrêt Bhinder est 
bien fondé lorsqu'il énonce que l'accommodement n'est pas 
un élément du critère de l'EPR et qu'une fois démontrée 
l'existence d'une EPR, l'employeur n'a pas d'obligation 
d'accommodement . En revanche, cet arrêt est mal fondé 
dans la mesure où il applique ce principe à un cas de 
discrimination indirecte. ll en résulte finalement que, 
lorsqu'une règle crée une discrimination directe, elle ne 
peut être justifiée que par une exception légale équiva-
lente à une EPR, c'est-à-dire un moyen de défense qui 
envisage la règle dans sa totalité. (Je souligne au 
passage que les codes de droits de la personne au Canada 
contiennent tous une disposition d'exception fondée sur 
l' EPR . ) Par contre, lorsqu'une règle crée une discrimina-
tion par suite d'un effet préjudiciable, il convient de 
confirmer la validité de cette règle dans son application 
générale et de se demander si l'employeur aurait pu 
composer avec l'employé lésé sans contrainte excessi-
ve"lso. 
Dans cette cause, Madame la Juge Wilson a énuméré un certain 
nombre de facteurs pouvant permettre aux tribunaux de déterminer ce 
qui peut constituer ou non une mesure d'accommodement raisonnable. 
149 
150 
Central Alberta Dairy Pool c. Alberta Human rights Cam-
mi s si on [ 19 9 0 ] , 2 R . C . S . 4 8 9 , · 52 0 . 
Id., p. 520 . 
"Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de définir de 
façon exhaustive ce qu'il faut entendre par contrainte 
excessive mais j'estime qu'il peut être utile d'énumérer 
certains facteurs permettant de l'apprécier. J'adopte 
d'abord à cette fin les facteurs identifiés par la com-
mission d'enquête en l'espèce le coût financier, 
l'atteinte à la convention collective, le moral duper-
sonnel et l'interchangeabilité des effectifs et des 
installations. L'importance de l'exploitation de l'em-
ployeur peut jouer sur l'évaluation de ce qui représente 
un coût excessif ou sur la facilité avec laquelle les 
effectifs et les installations peuvent s'adapter aux 
circonstances. Lorsque la sécurité est en jeu, l'ampleur 
du risque et l'identité de ceux qui la supportent sont 
des facteurs pertinents. Cette énumération ne se veut pas 
exhaustive et les résultats qu'on obtiendra en mesurant 
ces facteurs par rapport au droit de l'employé de ne pas 
faire l'objet de discrimination varieront nécessairement 
selon le cas 11151 
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L'accommodement raisonnable est considéré par la Cour suprême, 
comme un corollaire de l'obligation de ne pas faire de discrimina-
tion. La Juge Wilson indique clairement que si la Cour suprême a 
effectué dans cet arrêt un revirement par rapport à l'arrêt Bhin-
der, c'est qu'elle avait saisi les conséquences désastreuses que 
Bhinder aurait pu avoir à l'égard de certains groupes, notamment 
les handicapés et les femmes enceintes. 
151 Id., p. 520-521. 
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La Cour suprême mentionne qu'aux États- Unis 152 la notion 
d'accommodement a été développée pour pallier la discrimination au 
motif de la religion, mais tout indique que dans le contexte cana-
dien et de la Charte québécoise, cette notion ne peut se limiter à 
ce seul motif. 
Il est très important de noter que le critère de rationalité 
dont fait mention Madame la Juge Wilson, semble être différent du 
critère de nécessité raisonnable adopté par la Cour suprême pour la 
défense d'E.P.J. 153 . 
152 
153 
Suite à la décision de la Cour suprême dans l'affaire 
Dewey C. Raynolds Metals Co., 402 U.S. 689 (1971) où la 
Cour suprême des États-Unis nia l'existence de l'obliga-
tion d'accommodement (la décision de la Cour était par 
ailleurs partagée) , le gouvernement américain amenda en 
1972 le Civil Rights Act of 1964, PUB. L . 88-352 pour 
prévoir expressément l'obligation d'accommodement. 
Daniel Proulx, La discrimination dans l'emploi les 
moyens de défense, Supra, note 56, p. 71. L'auteur pré-
cise que les notions (E.P.R., E.P.N. et E . P.J.) sont des 
synonymes. 11 La version française des décisions de la Cour 
suprême exprime la notion équivalente de bona fide occu-
pational requirement (B.F.O.R.) ou qualification (B.F.O.Q.) de diverses façons. On a tout d'abord traduit 
cette notion par "exigence professionnelle réelle" (ou 
E.P.R.) dans Etobicoke, puis on est passé à "exigence 
professionnelle normale" (ou E.P.N.) en raison de la 
version française de l'alinéa 13a) L.C . D.P. telle qu'elle 
existait avant la révision des lois fédérales entrée en 
vigueur en 1988. Comme la L.C.D.P. parle plus justement, 
depuis la révision, d'"exigence professionnelle justi-
fiée" (ou E . P.J.), et comme le Tribunal des droits de la 
personne du Québec a lui aussi adopté cette terminologie, 
c'est l'expression que nous avons retenue jusqu'ici. Ces 
trois versions françaises (E.P.R., E.P.N. et E.P.J.) de 
la notion anglaise équivalente de B . F.O.R. ou B.F . O.Q. 
constituent donc trois synonymes du même concept." 
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De toute évidence, la notion d'accommodement élaborée par la 
Cour suprême exige d'être définie, puisque le Juge Sopinka dans 
l'arrêt Central Okanagan School District no 23 c. Renaud
154
, tout 
en mentionnant l'opinion de la majorité dans l'arrêt Central Alber-
ta Dairy Poo1155 , réaffirme sa position : 
"Dans mon jugement minoritaire, j'ai indiqué ceci â la 
page 528 : 
L'employeur qui veut se prévaloir d'une règle générale 
ayant pour effet d'établir une discrimination fondée sur 
la religion doit démontrer qu'il a considéré les réper-
cussions de cette règle sur les pratiques religieuses de 
ceux â qui elle s'applique, et qu'il n'existait aucune 
solution raisonnable ~ui ne lui aurait imposé des 
contraintes excessives" 56 . 
De plus, le Juge Sopinka précise que les exigences de la loi 
de composer avec l'employé, si l'employeur se prévaut d'une dispo-
sition générale, imposent de soustraire celui-ci â l'application de 
la disposition. 
154 
155 
156 
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"En revanche, une disposition comme celle dont il est 
question en l'espèce est discriminatoire envers l'appe-
lant, même si elle est neutre â première vue. La disposi-
tion est valide dans son application générale. La loi sur 
les droits de la personne exige que l'on compose avec 
l'appelant en le soustrayant â l'application de cette 
disposition de sorte qu'elle cesse d'établir â son égard 
une distinction fondée sur sa religion"
157
. 
Central Okanagan School District no 23 c. Renaud, [1992] 
2 R.C.S. 970, 981 . 
Supra, note 149, p. 528. 
Supra, note 153, p. 981. 
Id., p. 986. 
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Le Juge Sopinka réitère alors comment l'employeur doit établir 
qu'une disposition générale respecte l'obligation d'accommodement. 
"L'employeur qui se prévaut d'une telle disposition générale doit 
toutefois établir qu'elle respecte l'obligation d'accommode-
ment" 158. 
Le Juge Sopinka poursuit en spécifiant que l'obligation d'ac-
commodement est devenue un moyen de défense de l'employeur, un 
moyen de limiter la responsabilité d'un employeur qui a fait preuve 
de discrimination, voir enfin le droit que possède l'employeur de 
justifier la discrimination en s'acquittant de son obligation 
d'accommodement. 
158 
"L'obligation d'accommodement est devenue un moyen de 
limiter la responsabilité d'un employeur dont on a conclu 
qu'il a involontairement fait preuve de discrimination en 
adoptant de bonne foi une règle de. travail. Elle a permis 
à l'employeur de justifier une discrimination par suite 
d'un effet préjudiciable et d'éviter ainsi une responsa-
bilité absolue pour des conséquences non voulues. L' arti-
cle 8 de la Loi, à l'instar de bien d'autres codes régis-
sant les droits de la personne, interdit de faire preuve 
de discrimination envers une personne relativement à son 
emploi ou aux modalités de son emploi, sans établir de 
distinction entre la discrimination directe et la discri-
mination par suite d'un effet préjudiciable. Les deux 
sont interdites. De plus, quiconque fait preuve de dis-
crimination s'expose aux peines que la Loi prévoit. Par 
définition, le syndicat est une personne (art. 1). En 
conséquence, le syndicat qui est à l'origine de l'effet 
discriminatoire ou qui y contribue encourt une responsa -
bilité. Pour éviter une responsabilité absolue, le syndi-
cat doit posséder le même droit qu'un employeur de justi-
Id., p. 986-987. 
fier la discrimination. Pour ce faire, il doit s'acquit-
ter de son obligation d'accommodement" 159 . 
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La définition générale de l'obligation d'accommodement dans le 
cadre de la défense d'accommodement demeure la même, indépendamment 
de la façon dont elle peut naître, mais son application est suscep-
tible de varier. 
"Bien que la définition générale de l'obligation d'accom-
modement soit la même peu importe la façon dont elle 
naît, son application varie. Un syndicat responsable à 
titre de coauteur, avec l'employeur, d'une discrimina-
tion, est tenu, conjointement avec celui-ci, de chercher 
à s'entendre avec l'employé" 160 . 
La Cour suprême du Canada ne répond pas totalement à la ques-
tion à savoir si l'accommodement serait aussi un droit intrinsèque 
à la pleine égalité, stipulée dans la Charte québécoise des droits 
et libertés". Bien que l'obligation d'accommodement est liée à la 
discrimination et constitue une défense qui peut être absolue, une 
autre dimension fondamentale de l'accommodement, celle qui est 
intrinsèque au droit à la pleine égalité, pourrait-elle être invo-
quée? 
159 
160 
Id . , p. 989. 
Id., p. 992. 
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2.2 Un moyen de défense en vertu de la Charte québécoise reconnu 
par la jurisprudence 
Le 23 juin 1994, la Cour suprême du Canada a rendu une autre 
importante décision en matière de droits et libertés. 
Dans l'arrêt Syndicat de l'enseignement de Champlain c. Com-
mission scolaire Régionale de Chamblyl- 61 , le plus haut Tribunal 
interprète la Charte québécoise des droits et libertés de la per-
sonne dans la perspective d'une discrimination par effets préjudi-
ciables. 
La majorité, sous la plume du Juge Cory, procède aux mêmes 
distinctions entre la discrimination directe et la discrimination 
indirecte, appliquées à d'autres juridictions. 
"Ce point de vue est conforme à l'un des objectifs des 
lois en matière de droits de la personne, qui est de 
garantir, dans la mesure du possible, l'égalité, c'est-à-
dire l'équité en milieu de travail. De toute évidence, 
une mesure de discrimination directe entraînant la perte 
d'une journée de salaire serait intolérable et contraire 
aux lois en matière de droits de la personne. De même, on 
ne saurait tolérer la discrimination par sui te d'un effet 
préjudiciable qui entraîne la même perte, sauf si l'em-
ployeur prend des mesures raisonnables pour s'entendre 
avec les employés touchés" 162 . 
Elle rejette également l'idée que des mesures d'accommodement 
raisonnable ne serait pas nécessaires, dans l'éventualité où l'ef-
161 Supra, note 15, ci-après "l'affaire Bergevin". 
162 Id., p. 16. 
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fet de la discrimination est minime. Le Juge Cory, au nom de la 
majorité, tout comme le Juge Sopinka, pour la Cour dans l'arrêt 
Renaud163 rej et te l'application d'un critère "de minimis" dans 
son examen de l'existence ou de l'étendue de l'obligation d'accom-
modement et de ce qui constitue une contrainte excessive. 
Dans l'affaire Bergevin, la Cour suprême du Canada avait à 
décider, en vertu des dispositions de la Charte québécoise, si le 
calendrier scolaire prévu dans la convention collective intervenue 
entre la Commission scolaire Régionale de Chambly et le syndicat, 
qui exigeait aux enseignants de la religion juive de travailler le 
jour du Yom Kippur, avait un effet discriminatoire. 
Dans ce cas, la Commission scolaire avait-elle pris des mesu-
res raisonnables pour s'entendre avec ses enseignants de religion 
juive en les autorisant à prendre une journée de congé mais sans 
traitement? 
Le Tribunal d'arbitrage a majoritairement accueilli le grief 
et conclu que l'employeur n'avait pas pris les mesures raisonnables 
qu'il pouvait prendre sans que cela ne lui cause une contrainte 
163 Supra, note 153, p. 983; "Le point de vue des tribunaux 
canadiens est donc tout à fait différent de l'approche 
adoptée dans les arrêts américains tels que Hardison et, 
plus récemment, Ansonia Board of Education c. Philblock, 
479 o.s. 60 (1986). Il 
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excessive et cela, contrairement aux principes énoncés dans l'arrêt 
O'Malleyl- 64 . 
La Cour supérieure du Québec a rejetée la requête en évoca-
tion, concluant que la sentence arbitrale n'était pas déraisonna-
ble. 
Un jugement majoritaire de la Cour d'appel a toutefois annulée 
la décision du Tribunal d'arbitrage, considérant que le calendrier 
scolaire était de nature civile reflétant la réalité de notre 
société, et il était donc manifestement déraisonnable de conclure 
à son caractère religieux. Deuxièmement, les juges de . la Cour 
d'appel ont considéré que la sentence arbitrale avait pour effet de 
créer une discrimination à rebours. Finalement cela placerait la 
Commission scolaire dans une situation impossible si le raisonne-
ment du tribunal d'arbitrage était appliqué aux enseignants musul-
mans qui désiraient s'absenter le vendredi pour pratiquer leur 
religion. Madame la Juge Rousseau-Houle avait inscrit sa dissidence 
en ces termes : 
164 
"~tant donné cette obligation et la preuve faite devant 
le Tribunal d'arbitrage de l'importance et du caractère 
profondément religieux, solennel et sacré de la fête du 
Yom Kippur, les arbitres majoritaires étaient justifiés 
de conclure que l'appelante ne s'était pas acquittée de 
son fardeau de prouver qu'elle avait fait, dans ce cas 
particulier, tous les efforts raisonnables pour respecter 
Supra, note 15; Supra, note 139 . 
les croyances religieuses de ses trois enseignants sans 
avoir à s'imposer des contraintes excessives" 165 
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Dans le contexte québécois des rapports collectifs de travail 
et des dispositions de la Charte québécoise, la notion d'accommode-
ment est définie suivant la même approche qui a prévalu plus parti-
culièrement dans les arrêts O'Malley et Renaud. 
D'abord, le Juge Cory répond à la question suivante : Pourquoi 
devrait-il y avoir accommodement raisonnable dans le cas de discri-
mination indirecte? Sa réponse fait référence à l'objet même des 
lois, à un même dénominateur en matière de droits de la personne. 
"La réponse à cette question doit émaner de l'objet même 
des lois en matière de droits de la personne. Ces lois 
cherchent, dans la mesure où il est raisonnable de le 
faire, à garantir l'équité ou la justice en milieu de 
travail aux personnes de toutes religions, races et 
nationalités. Pour la vaste majorité des Canadiens, leur 
travail et leur lieu de travail sont des questions d'im-
portance fondamentale. L'équité en milieu de travail est 
souhaitée par tous" 166 · 
Le Juge Cory continue dans la même logique en ces termes : "Ce 
principe est si important que le Juge Mcintyre a indiqué, au nom de 
notre Cour à l'unanimité, dans l'arrêt O'Malley, précité, qu'une 
mesure d'accommodement raisonnable fait partie intégrante du droit 
165 
166 
Supra, note 15, p. 12, 13; le Juge Cory rapporte les 
motifs de la décision de Madame la Juge Rousseau-Houle de 
la Cour d'appel du Québec. 
Id., p. 18. 
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à l'égalité" 167 . On peut donc considérer que l'obligation d'ac-
commodement est un aspect fondamentalement important des lois en 
matière de droits de la personne et une partie intégrante du droit 
à l'égalité en milieu de travail. Il devient alors impératif de 
déterminer précisément ce qui constitue une mesure d'accommodement 
nécessaire. 
"On a fait remarquer dans l'arrêt Renaud, précité, à la 
p. 989, que, historiquement, l'obligationd'accommodement 
constituait un moyen de limiter la responsabilité de 
1' employeur jugé responsable d'avoir involontairement 
fait preuve de discrimination en adoptant de bonne foi 
une règle de travail. En offrant une mesure d'accommode-
ment raisonnable aux travailleurs touchés, l'employeur 
pouvait justifier la discrimination par suite d'un effet 
préjudiciable et éviter ainsi d'engager sa responsabilité 
pour les conséquences non voulues des règles en matière 
d'emploi" 168 . 
L'obligation d'accommodement en vertu de la Charte québécoise 
dans le cas de discrimination indirecte est examinée en fonction 
des moyens de défense à la discrimination selon les définitions 
élaborées par la Cour suprême du Canada. 
Dans les cas de discrimination par suite d'un effet préjudi-
ciable, l'étendue de l'obligation d'accommodement consiste donc à 
prendre des mesures raisonnables visant à s'entendre avec la vic-
time de discrimination sans que cela ne cause à l'employeur une 
contrainte excessive. 
167 Ibid. 
168 Id., p . 19. 
"L'obligation dans le cas de la discrimination par suite 
d'un effet préjudiciable, fondée sur la religion ou la 
croyance, consiste à prendre des mesures raisonnables 
pour s'entendre avec le plaignant, à moins que cela ne 
cause une contrainte excessive en d'autres mots, il 
s'agit de prendre les mesures qui peuvent être raisonna-
bles pour s'entendre sans que cela n'entrave indûment 
l'exploitation de l'entreprise de l'employeur et ne lui 
impose des frais excessifs" 169 . 
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Dans le même sens que le raisonnement tenu par le Juge Sopinka 
dans l'affaire Renaud, la majorité dans l'affaire Bergevin exige, 
concernant le facteur moral des autres employés, un examen de 
l'effet de la mesure d'accommodement raisonnable sur les autres 
employés. 
Le Juge Cary précise que les facteurs ne sont pas intangi-
bles "Il y a lieu de les appliquer d'une manière souple et 
conforme au bon sens, en fonction des faits de chaque cas. Les 
situations changeront sans cesse" 170 . 
Ainsi, les facteurs énumérés serviront de point de départ afin 
de déterminer ce qui constituera une mesure d'accommodement raison-
nable. 
La majorité de la Cour rappelle que l'obligation d'accommode-
ment est limitée par le critère de la contrainte excessive. 
169 Ibid. 
170 Ibid. 
11 Il importe de se rappeler que l'obligation d'accommode-
ment est limitée par les mots 11 raisonnable 11 et 11 sans 
s'imposer de contrainte excessive 11 • Il s'agit là non pas 
de critères indépendants, mais plutôt de différentes 
façons d'exprimer le même concept 11171 • 
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À cet égard, le Juge Cory souscrit à l'idée qu'une dérogation 
importante à l'application normale des conditions d'emploi, telle 
que stipulée dans la convention collective, pourrait être considé-
rée comme une ingérence excessive dans l'exploitation de l'entre-
prise. 
L'accommodement raisonnable pourrait être impossible en tenant 
compte de la fréquence des mesures requises, pour cette personne, 
comme le mentionne en obiter le Juge Cory. 
La Commission scolaire n'ayant pas présenté de preuve sur les 
coûts financiers déraisonnables occasionnés par le paiement du 
salaire des enseignants de religion juive, elle ne s'est donc pas 
acquittée de son fardeau de preuve. Il incombait à la Commission 
scolaire de démontrer qu'elle avait pris des mesures raisonnables 
pour s'entendre avec les personnes concernées sans que cela ne lui 
cause une contrainte excessive. 
Pour les Juges Gonthier et L'Heureux-Dubé qui accueillent le 
pourvoi pour d'autres motifs, ceux-ci sont d'accord avec une grande 
partie de l'analyse faite par la majorité . Madame la Juge L'Heu-
171 Id., p. 21. 
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reux-Dubé constate que personne ne conteste que les parties à une 
convention collective ont l'obligation de pallier aux effets dis-
criminatoires des conditions de travail. 
"Personne n'a non plus contesté que les parties à la 
convention collective ont l'obligation de pallier les 
effets discriminatoires des conditions d'emploi à cet 
égard par des mesures d'accommodement raisonnables qui 
n'entrainent pas de fardeau excessif" 172 . 
Elle souligne le caractère fondamentale de l'exigence d' accom-
modement et mentionne que l'arbitre ne peut alors errer dans l'in-
terprétation de la Charte québécoise en ces termes : 
"Si, par contre, l'arbitre devait conclure que la conven-
tion collective ne permet pas l'accommodement recherché, 
ce qui n'est pas notre cas, le débat porterait alors sur 
l'exigence d'accommodement selon la Charte québécoise et 
toute décision à cet égard devrait être juste" 173 . 
L'exigence d'accommodement, selon la Charte, devrait alors 
s'appliquer à l'égard de toute personne qui subit les effets préju-
diciables de la discrimination, suivant la norme de pleine égalité. 
173 
Id . , p . 4. Décision rendue par Madame la Juge L'Heureux-
Dubé. 
Ibid. 
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2.3 Une obligation de l'employeur pour pallier la discrimination 
fondée sur le handicap 
Au cours des dernières années, les tribunaux québécois ont dû 
intervenir afin de corriger la marginalisation dont certaines 
personnes étaient victimes à cause d'une déficience ou d'un handi-
cap. 
Dans l'affaire Commission des droits de la personne du Québec 
c. Lessard, Beaucage, Lemieux inc. 174 , le Tribunal des droits de 
la personne a été saisi du cas d'une personne à qui l'employeur 
avait attribué un handicap en mettant fin à son lien d'emploi. 
Selon l'employeur, le travail exécuté par ses employés d'usines 
exigeait un effort physique important, entre autres au niveau lom-
baire, et l'employé présentait des risques compte tenu d'accidents 
antérieurs. 
De plus, la convention collective prévoyait que, dans les cas 
d'accident du travail, le retour au travail est préservé pendant au 
maximum neuf mois consécutifs, jusqu'à concurrence de l'ancienneté 
de l'employé. Celui-ci avait été engagé en juin 1989, subissant un 
premier accident de travail au mois de septembre. L'employé dut 
s'absenter un mois pour une entorse lombaire. Il s'absenta de 
nouveau entre le 14 décembre et le 28 décembre 1989 pour un second 
174 Commission des droits de la personne c. Lessard, Beauca-
ge, Lemieux inc. J.E. 93T-201, T.D.P.Q., Montréal 500-53-
0000-17929; Juge Michael Sheehan. 
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accident de travail. Le 5 janvier 1990, l'employé dut s'absenter 
suite à un accident de ski et subir une intervention chirurgicale 
à l'épaule. Son médecin, en date du 9 août 1990, a signé un rapport 
indiquant que l'employé pourrait reprendre le travail à compter du 
27 août. L'employé fut toutefois congédié le 16 août 1990, vu la 
clause prévue à la convention collective. 
Le Juge Sheehan a d'abord précisé que la Charte réfère à la 
notion de "handicap" et non à celle de "personne handicapée" depuis 
les amendements apportés en 1982 à la Charte des droits et libertés 
de la personne175 . 
Malgré que le motif principal pour ne pas réintégrer l'employé 
pouvait être attribué à sa perte d'ancienneté et dans l'impossibi-
lité pour l'employeur de mettre de côté la liste de rappel, le Juge 
Sheehan souligne que la discrimination exercée par 1' employeur dans 
son processus décisionnel entache cette décision d'illégalité. 
L'employeur n'ayant pas fait preuve des qualités requises dans le 
cadre de l'exception de l'article 20, le Tribunal a donc conclu à 
la discrimination et ordonné le paiement d'un montant de $2,000 . 00 
pour les dommages moraux . Le Juge Sheehan mentionne que, en dépit 
de la discrimination, l'employé n'aurait pas été rappelé au tra-
vail, et rejette les autres demandes dont celle de considérer de 
nouveau la candidature de l'ex-employé durant un délai d'un an . 
175 Supra, note 5. 
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Dans une autre affaire, où la prétention du demandeur était à 
l'effet que l'employeur aurait écarté sa candidature d'un poste 
d'agent d'éducation en raison d'un motif fondé sur son handicap, le 
Juge Sheehan examine les conséquences de la coexistence d'un motif 
illégal avec une autre raison. "En deuxième lieu, on ne peut ex-
clure une personne pour une raison illégale, tel son handicap, au 
seul motif que la raison illégale coexiste avec une raison non 
interdite, telle sa personnalité" 176 . 
Le Juge Sheehan poursuit en expliquant que la preuve n'a pas 
besoin d'être directe de l'intention de discrimination. 
176 
177 
"Cette conclusion s'appuie non pas sur une preuve directe 
d'une volonté ou une intention de discriminer à son 
endroit, mais bien sur les circonstances particulières de 
la décision. Il est manifestement handicapé et il utilise 
plusieurs moyens pour pallier à son handicap. Par ail-
leurs, il a postulé un emploi pour lequel il était le 
seul candidat à l'interne. À tout le moins, il aurait dû 
être reçu en entrevue afin qu'on détermine s'il possédait 
la compétence et les atouts requis pour se voir confier 
le poste" 177 . 
Di Giovanni c. Commission des droits de la personne du 
Québec, (1994) R.J.Q. 577, 584. Requête pour permission 
d'appeler accueillie, 1994 - 01 - 20, (C.A.M. 500 - 09-0000360-
947); voir aussi Commission des droits de la personne du 
Québec c. Poirier, J.E. 93-286. Le Juge Gérard Rouleau 
écrit à page 9 : "Il faut le redire encore que la juris-
prudence a clairement établi que le motif de discrimina-
tion n'a pas à être la raison exclusive ou principale du 
geste reproché pour en porter les conséquences". 
Id., Di Giovanni, 577, 585. 
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Toutefois, le Tribunal accueille seulement en partie la deman-
de. Le Tribunal déclare que le demandeur rencontre les exigences de 
l'emploi mais ordonne à la Commission défenderesse de constituer un 
jury et de recevoir le demandeur en entrevue pour juger sa compé-
tence, et vérifier si le demandeur a les atouts nécessaires pour se 
voir confier le poste. 
La Commission des droits de la personne est aussi condamnée à 
verser à M. Jérôme Di Giovanni une indemnité de $8,000.00. Mais le 
Tribunal ne peut conclure, selon la preuve, à une atteinte inten-
tionnelle du droit à l'égalité du demandeur. 
Dans la cause Commission des droits de la personne du Québec 
c. Immeubles Ni/Dia inc178 , l'employeur invoque des manquements 
de loyauté de la plaignante. Il invoque aussi qu'à titre de secré-
taire réceptionniste, elle serait en conflit d'intérêt en raison de 
sa cohabitation avec un ex-agent qui a ouvert une entreprise 
concurrente. 
Le Tribunal des droits de la personne, examinant des alléga-
tions de discrimination fondée sur l'état civil dans le secteur de 
l'emploi, retient définitivement la définition énoncée par le Juge 
Mcintyre dans l'arrêt Andrews 179 . La Juge Michèle Rivet, du Tri-
bunal, fait référence à cette définition en ces termes : 
178 
179 
Supra, note 26, p. 2977. 
Supra, note 9, p. 174,175. 
"La jurisprudence retient par ailleurs la définition 
suivante de la discrimination, telle qu'énoncée par le 
Juge Mcintyre : "La discrimination peut se décrire comme 
une distinction, intentionnelle ou non, mais fondée sur 
des motifs relatifs à des caractéristiques personnelles 
d'un individu ou d'un groupe d' individus, qui a pour 
effet d'imposer à cet individu ou à ce groupe des far-
deaux, des obligations ou des désavantages non imposés à 
d'autres ou d'empêcher ou de restreindre l'accès aux 
possibilités, aux bénéfices et aux avantages offerts à 
d'autres membres de la société. Les distinctions fondées 
sur des caractéristiques personnelles attribuées à un 
seul individu en raison de son association avec un groupe 
sont presque toujours taxées de discriminatoires, alors 
que celles fondées sur les mérites et capacités d'un 
individu le sont rarement" 180 . 
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Le Tribunal des droits de la personne rappelle que la Charte 
des droits et libertés de la personne du Québec181 a un caractère 
fondamental et quasi - constitutionnel et que celle-ci doit recevoir 
une interprétation large et libérale susceptible d'en promouvoir 
les fins générales182 . 
Le Tribunal spécifie que l'arrêt clé en matière de discrimina-
tion fondée sur l'état civil est Ville de Brossard c. Commission 
des droits de la personne du Québec183 , mais nous rappelle les 
prérogatives de l'article 15 de la Charte canadienne en citant le 
180 Supra, note 26, p . 2985. 
181 Supra, note 2. 
182 Supra, note 26, p. 2985. 
183 Ville de Brossard, Supra, note 15. 
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Juge Lamer dans l'arrêt Slaight Communications inc. c. 
Davidson184 : 
"Le professeur Côté mentionne en outre que pour que cette 
présomption de validité trouve application, le texte 
concerné doit être suffisamment malléable et susceptible 
d'interprétation. Comme l'affirme le Juge Lamer dans 
l'arrêt Slaight Communications inc. 
[ ... ] quoique cette Cour ne doive pas ajouter ou retran-
cher un élément à une disposition législative de façon à 
la rendre conforme à la Charte [canadienne], elle ne doit 
pas par ailleurs interpréter une disposition législative 
susceptible de plus d'une interprétation, de façon à la 
rendre incompatible avec la Charte et, de ce fait, inopé-
rante"185 
Madame la Juge Michèle Rivet fait alors mention que l'état 
civil peut constituer l'une des caractéristiques personnelles d'une 
personne et peut s'avérer un critère analogue à ceux énumérés à 
l'article 15 de la Charte canadienne. À cet égard, le Tribunal note 
l'intervention de la Cour d'appel de l'Ontario186 qui a déjà in-
validé une partie d'une disposition du Code ontarien des droits de 
la personne au motif que cette disposition portait atteinte au 
droit à l'égalité stipulé à l'article 15 de la Charte canadienne. 
La Cour du Québec dans la cause de Commission des droits de la 
personne du Québec c. Produits forestiers E.B. Eddyl 87 a reconnu 
184 
185 
186 
187 
Slaight Communications c. Davidson, (1989) 1 R.C.S. 1038. 
Supra, note 26, p. 2977, 2987. 
Blainey c. Ontario Hockey Association [1986] 26 D.L.R. 728. 
Commission des droits de la personne du Québec c. Pro-
duits forestiers E.B. Eddy, J.E. 90-1440. (C.Q.). 
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que, malgré la preuve impressionnante soumise par l'employeur sur 
les risques potentiels pour M. Paul Cottee et les autres travail-
leurs, la Cour ne peut trouver de raison majeure pour établir une 
justification au refus d'embaucher une personne portant des verres 
correcteurs dans l'entreprise. 
Dans un autre domaine, la Cour du Québec188 a déclaré nul et 
inopérant un règlement du Code de la Sécurité routière qui stipu-
lait que celui qui a perdu un pied ou une jambe est incapable de 
conduire un véhicule. Le règlement était discriminatoire, ne per-
mettant pas au requérant d'établir le contraire. La Cour a ordonné 
à la Régie de l'assurance automobile du Québec de faire passer à M. 
Drouin un examen routier, avec un véhicule moteur modifié et s'il 
réussi l'examen, la Cour a ordonné de lui remettre un permis de 
chauffeur approprié. 
Récemment, dans un contexte différent, la Cour du Québec189 
rejetait la défense d'un dentiste voulant que son refus de traiter 
un patient séropositif soit une situation particulière et excep-
tionnelle dans sa pratique professionnelle. Le dentiste ne pouvait 
davantage justifier son geste en invoquant l'article 1 de la Charte 
québécoise. En prenant des mesures normales de protection, il n'a 
pas prouvé de risque réel de contamination. 
188 
189 
Drouin c. Régie de l'assurance automobile du Québec, 
[1990] R.J.Q. 899. 
Hamel c. Malaxas, J.E. 94-73. 
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En ce qui concerne la notion de contrainte excessive, les 
facteurs admissibles en vertu de la norme québécoise d'égalité 
sont-ils nécessairement les mêmes que les facteurs reçus en vertu 
des normes élaborées à partir des autres lois provinciales sur les 
droits de la personne? 
En vertu du principe d'égalité auquel se réfère la Charte 
québécoise, le Tribunal des droits de la personne a été réticent à 
admettre les seuls facteurs économiques comme justification d'une 
pratique discriminatoire "En droit québécois, la contrainte 
économique comme justification d'une pratique discriminatoire a 
déjà été rejetée" 19 D. 
La Cour supérieure a déjà eu l'occasion d'affirmer ses réser-
ves face à une défense de nécessité économique. La compagnie plai-
dait que le motif d'exclusion de chauffeurs de taxi noirs était 
fondé sur les préférences de sa clientèle. Le Juge Tannenbaum jugea 
inconcevable que, de nos jours, "l'on puisse justifier un acte de 
discrimination fondé sur la couleur par des motifs monétaires ou 
économiques "191 . 
Par ailleurs, le professeur Daniel Proulx a signalé la dicho-
tomie entre E. P.J. et 1' accommodement raisonnable. Du jugement 
190 
191 
Supra, note 21, p. 3003, 3041. (T.D.P.Q.). 
Procureur général du Québec c. Services de Taxis Nord-
Est, J.E. 85-407, p. 6 du jugement. 
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rendu par la majorité dans l'arrêt Central Alberta Dairy Pool, il 
retient, entre autres, que la défense d'accommodement fait partie 
intégrante du concept d'égalité. 
"La défense d'accommodement n'a donc pas besoin d'être 
prévue par la loi, puisqu'elle est 4ne conséquence natu-
relle de la reconnaissance du droit à la non discrimina-
tion; elle fait en quelque sorte partie intégrante du 
concept d'égalité" 19 2 . 
Par contre, une fois le critère de rationalité rencontré, la 
preuve exigée de l'employeur vise essentiellement à démontrer son 
effort d'accommodement. 
"L'obligation d'accommodement requiert de l'employeur la 
démonstration qu'il s'est véritablement efforcé de s'en-
tendre avec le ou les employés pénalisés indirectement 
par son exigence professionnelle afin de trouver un 
arrangement qui permette de tenir compte des besoins 
légitimes des employés concernés. L'obligation en ques-
tion s'arrête cependant là ou l'arran~ement possible lui 
fait subir une contrainte excessive" 3 . 
Il s'interroge sur la pertinence d'une distinction fondamenta-
le en ce qui concerne les moyens de défense appropriés et les 
sanctions qui découlent de la distinction entre la discrimination 
directe et la discrimination indirecte. Cette distinction est 
d'autant plus fragile que si l'accommodement, qui n'est pas prévu 
dans la Charte, est lié, d'une manière inhérente, au concept d'égalité. 
192 Proulx, Supra, note 56, p. 70. 
193 Id., p. 73. 
"Pour la majorité dans Central Alberta Dairy Pool, la 
défense d'E.P.J. ne peut s'appliquer qu'à la discrimina-
tion directe. Pour ce qui est de la discrimination indi-
recte, le moyen de défense approprié, c'est celui dit de 
l'accommodement raisonnable non prévu par la loi mais 
inhérent à la notion d'égalité. D'où la conclusion qu'en 
matière de discrimination directe soumise au régime de 
l'E.P.J., il n'y a pas d'accommodement raisonnable possi-
ble. "Cela, affirme-t-on, saperait le fondement même de 
ce moyen de défensen 1 9 4 . 
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En principe, le législateur intervient soit pour imposer aux 
employeurs une obligation générale d'accommodement, soit pour 
décréter des mesures particulières d'accommodement à l'égard des 
personnes handicapées1 9 5 . 
Les tribunaux s'efforcent de donner une interprétation de la 
Charte québécoise qui permet de promouvoir ses fins générales. Dans 
la mesure où l'accommodement est apparu comme un moyen de défense 
de la discrimination, la Charte québécoise reçoit-elle toute son 
application dans la perspective d'une norme québécoise exigeant la 
pleine égalité? L'accommodement pourrait avoir des effets plus 
étendus et connaître de nouveaux développements. 
194 
195 
Id., p. 112. 
Id., p. 73. 
3. LA NOTION DE CONTRAINTE EXCESSIVE ET LE PRINCIPE DE PLEINE 
ÉGALITÉ EN VERTU DE LA CHARTE QUÉBÉCOISE 
3.1 Le critère d'accommodement raisonnable ou de contrainte exces-
sive 
Celui qui postule a droit, en matière d'embauche, à la recon-
naissance et à l'exercice, en pleine égalité des droits et libertés 
de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fondée 
sur le handicap ou 1 'utilisation d'un moyen pour pallier à ce 
handicap. En principe, tous ceux qui postulent peuvent prétendre à 
des mesures d'accommodement qui sont normalement · consenties aux 
employés réguliers, la règle étant que 1' employeur accepte de 
remplir son obligation d'accommodement non seulement pour les 
employés qui sont à son emploi, mais à l'endroit de toute personne 
envers laquelle une règle d'emploi occasionne un effet préjudicia-
ble. 
Dans un tel cas, les avantages normalement consentis dans 
l'entreprise deviennent-ils les normes minimales, lesquelles peu-
vent être différentes des normes prévalant dans d'autres entrepri-
ses, mais tout à fait conforme à la norme d'égalité qui se dégage 
de la Charte québécoise? 
Considérant que tous les êtres humains sont égaux en valeur, 
l'employeur devrait - il offrir des mesures d'accommodement au moins 
semblables ou équivalentes à toute personne sans distinction, 
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exclusion ou préférence, à moins que cela ne lui cause une con-
trainte excessive196 ? 
Aucune disposition de la Charte des droits et libertés de la 
personne197 ne traite d'accommodement raisonnable ou de 
contrainte excessive. Le législateur n'a pas légiféré concernant 
les facteurs qui doivent être pris en considération pour déterminer 
ce qui cons ti tue une contrainte excessive, laissant le soin au 
tribunaux de le faire jusqu'à présent. 
"L'accommodement est une notion que l'on ne retrouve pas 
expressément dans la Charte québécoise ou dans la Charte 
canadienne. Pourtant, cette obligation découle de l' exis-
tence même des chartes et s'avère nécessaire pour que se 
réalise, en pratique, leur objet. Il s'agit donc d'une 
obligation extrêmement importante" 198 
En 1991, la Commission des droits de la personne a adopté un 
Avis officiel199 concernant la discrimination indirecte en em-
196 
197 
198 
199 
Commission des droits de la personne du Québec c. Mon-
tréal (Communauté urbaine de) J.E. 91 - 377; injonction de 
la part d'un candidat policier, handicap pieds plats. Le 
litige se limite-t - il seulement à déterminer si le plai-
gnant possède les qualités et les aptitudes requises par 
l'emploi au sens de l'article 20 de la Charte? 
Supra, note 2. 
Georges Marceau, L'obligation d'accommodement en vertu 
de la Charte des droits et libertés de la personne : une 
obligation pour les employeurs et les syndicats, dans 
Congrès du Barreau du Québec (1994), Service de la forma-
tion permanente du Barreau du Québec, 1994, 1019 . 
Supra, note 91. 
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ploi. Dans le but d'expliquer l'obligation de prendre des mesures 
d'adaptation en faveur des personnes faisant l'objet de discrimina-
tion indirecte, l'Avis de la Commission a été accompagné par un 
Guide d'application à l'intention des employeurs. La Commission 
indique que la Cour suprême a déjà décidé, en substance, que l'em-
ployeur répond de l'obligation de prendre des mesures d'adaptation 
dans le cas de discrimination indirecte. L'employeur doit prendre 
des mesures d'accommodement de façon à éliminer l'effet discrimina-
toire d'une règle ou d'une pratique sur les personnes affectées, 
"pourvu que l'employeur puisse procéder aux accommodements néces-
saires sans subir de contrainte excessive" 200 . 
Selon l'Avis officiel de la Commission et le Guide destiné aux 
employeurs, il y a contrainte excessive si l'adaptation requise 
entrave indûment l'exploitation de l'entreprise ou impose à l'em-
ployeur des coûts excessifs. En conséquence, chaque situation doit 
donc être examinée séparément puisque la "contrainte" peut être, 
d'après la Commission, excessive dans un cas et ne pas l'être dans 
un autre. Les facteurs soumis par la Commission des droits de la 
personne201 à partir desquels l'employeur pourra évaluer le ca-
ractère excessif ou non d'une contrainte comprennent notamment la 
taille de l'entreprise, le caractère interchangeable des effectifs 
et des installations, le coût financier, les considérations de 
sécurité, notamment l'ampleur du risque et l'identité de ceux qui 
200 
201 
Supra, note 92, p. 1-2. 
Id., voir Annexe II. 
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y sont exposés et enfin l'effet de la mesure d'adaptation sur les 
droits légitimes des autres employés. 
Pour la Commission, cette nouvelle obligation pour l'employeur 
est, en définitive, une conséquence directe du droit à l'égalité 
sans discrimination puisque la reconnaissance d'une véritable 
égalité doit tenir compte des différences et des particularités de 
certains groupes. 
Un syndicat peut aussi être tenu à cette obligation d'accommo-
dement. Dans la mesure où il est responsable de la discrimination, 
soit en ayant consenti à l'adoption d'une clause de convention 
collective qui a un effet discriminatoire, soit en ne collaborant 
pas aux efforts de l'employeur pour supprimer ou atténuer l'effet 
discriminatoire, un syndicat doit composer avec l'obligation d'ac-
commodement, sans que cela ne lui impose .une contrainte excessive. 
Le Guide de la Commission des droits de la personne réfère 
directement à la décision de la Cour suprême dans Central Alberta 
Dairy Pool 202 , puis à l'Avis de 1991 de la Commission
203
, et 
202 
203 
Supra, note 149, p. 489. 
La Commission des droits de la personne du Québec résume 
dans le Guide son Avis concernant la discrimination 
indirecte en emploi et l'obligation de prendre des mesu-
res d'adaptation en faveur des personnes affectées. 
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finalement aux arrêts Forget204 et Renaud205 de la plus haute 
instance du pays. 
L'adaptation constitue, de l'avis de la Commission, une obli-
gation de moyens et non une obligation de résultat imposée à l'em-
ployeur. La Commission explique que les personnes concernées doi-
vent faire des concessions surtout si l'adaptation proposée ne 
permet pas un accommodement intégral d'un effet discriminatoire sur 
certaines personnes ou groupes de personnes. 
Le Tribunal des droits de la personne, dans l'affaire Commis-
sion des droits de la personne du Québec c. Bar La Divergence206 , 
a examiné la notion d'accommodement en matière d'accès aux lieux 
publics pour une personne non voyante, accompagnée de son chien 
guide. Le Tribunal nous rappelle l'importance des décisions de la 
Cour suprême du Canada : 
204 
205 
206 
"Dans son premier arrêt de principe sur les droits cons-
titutionnels à l'égalité, la Cour suprême du Canada 
rappelait le principe selon lequel "le respect des diffé-
rences, qui est l'essence d'une véritable égalité, exige 
souvent que des distinctions soient faites". C'est ainsi 
qu'en droit canadien et québécois l'obligation d' accommo-
dement sans contrainte excessive se pose de manière plus 
Procureur général du Québec c Forget, [ 19 8 8] 2 R. C. S . 
90,98. 
Supra, note 154, p. 970. 
Supra, note 128. 
générale comme une conséquence naturelle de l'exercice du 
droit â l'égalité" 207 . 
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Le Tribunal des droits de la personne précise que le fondement 
de l'obligation d'accommodement a été clairement établi par le Juge 
Mcintyre dans l'arrêt Simpsons-Sears208 et défini plus précisé-
ment par le Juge Sopinka dans l'arrêt récent Renaud209 . 
Le Tribunal en déduit que l'exercice du droit â l'égalité peut 
requérir des mesures d'accommodement, mais que le défaut d'y pour-
voir ne confère pas automatiquement un droit â la partie qui en 
recherche le bénéfice. Si lesdites mesures entraînent une con-
trainte excessive pour l'employeur tenu de s'y conformer, la vic-
time ne pourrait obtenir tels redressements. 
207 
208 
209 
"Ces considérations nous indiquent que, si l'exercice du 
droit â l'égalité peut requérir des mesures d'accommode-
ment, le défaut de pourvoir à celles-ci ne conférera pas 
un droit de redressement â la partie en recherchant le 
Id., p. 850. 
Supra, note 15. 
Supra, note 154, p. 970, 989. "L'obligation d'accommode-
ment est devenue un moyen de limiter la responsabilité 
d'un employeur dont on a conclu qu'il a involontairement 
fait preuve de discrimination en adoptant de bonne foi 
une règle de travail. Elle a permis â l'employeur de 
justifier une discrimination par suite d'un effet préju-
diciable et d'éviter ainsi une responsabilité absolue 
pour des conséquences non voulues." 
bénéfice que lesdites mesures entraînent une contrainte 
excessive pour celle tenue de s'y conformer" 210 . 
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Par contre, un certain degré de contrainte doit être accepta-
ble, ce qui nécessite plus que de simples efforts ou d'exposer des 
inconvénients qui sont négligeables. Le Tribunal considère qu'en 
droit québécois et canadien, au regard des droits constitutionnels 
à l'égalité, l'accommodement serait lié au droit à l'égalité. "Dans 
l'esprit même des propos énoncés par le juge Mcintyre, l'accommoda-
tion s'inscrit ici en tant que corollaire nécessaire de l'exercice, 
dans la différence, du droit à l'égalité" 211 . 
En vertu de la Charte québécoise, le Tribunal des droits de la 
personne conclu que la politique d'exclure de l'établissement tous 
les chiens a eu pour effet indirect d'empêcher Madame Jacques 
d'avoir accès en toute égalité à un lieu public, contrairement aux 
articles 10 et 15 de la Charte québécoise. La question que le 
Tribunal s'~st alors posée est la suivante : 
210 
211 
212 
"Pour décider si la victime a droit à un redressement, le 
Tribunal doit maintenant déterminer si l'établissement 
concerné a satisfait à son obligation d'accommodement, 
sans contrainte excessive, envers les besoins particu-
liers de Madame Jacques" 212 . 
Supra, note 128, p. 847, 850. 
Id., p. 853. 
Id., p . 854. 
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Malgré que les mesures d'accommodement puissent apparaître 
sous di verses formes, 1,me mesure d'accommodement commande générale -
ment d'exempter la personne qui subit des effets préjudiciables de 
l'application de la rêgle appliquée aux autres personnes. Cette 
mesure d'exemption doit objectivement pallier à la discrimination, 
sans quoi elle doit être accompagnée d'une mesure réparatrice 
spécifiquement adaptée aux besoins de la personne victime de dis-
crimination. L'accommodement doit viser la pleine égalité . Si 
l'employeur ne remplit pas son obligation générale de prendre des 
mesures raisonnables visant à respecter le droit à l'égalité, s'il 
offre des aménagements qui perpétuent les effets préjudiciables de 
la discrimination, le Tribunal devrait faire cesser l'atteinte et 
faire droit à une mesure de redressement réelle et effective . 
La victime a-t-elle le droit d'obtenir que cesse l'atteinte? 
L'article 49 de la Charte québécoise le lui confère . 
D'une part, l'accommodement s'inscrit comme une conséquence 
matérielle de la reconnaissance d'un droit, et d'autre part, si 
l'ex ercice du droit à l'égalité requiert des mesures d'accommode-
ment, la victime a un véritable droit d'obtenir un redressement. 
Dans ce cadre, l'obligation d'accommodement sans contrainte exces -
sive devient le moyen de défense approprié pour justifier une 
discrimination par suite d'un effet préjudiciable . 
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Les tribunaux n'ont pas fixé les critères leur permettant de 
décider du caractère raisonnable ou non des mesures d'accommode-
ment. Les facteurs qui peuvent être considérés n'ont pas été déli-
mités, à ce jour, par le législateur québécois ou par les tribu-
naux. En matière d'emploi, rappelons que la Juge Wilson a énuméré 
certains facteurs, à titre indicatif, lesquels sont notamment "les 
coûts financiers reliés à l'accommodement, l'atteinte à la conven-
tion collective, le moral du personnel et l'interchangeabilité des 
effectifs et des installations" 213 . 
De plus, la taille de l'entreprise ou l'importance de l'ex-
ploitation permettent aussi d'évaluer ce qui constitue un coût 
excessif ou les contraintes reliées à l'adaptation des effectifs et 
des installations. 
Les facteurs qui permettraient aux tribunaux de décider du 
caractère excessif de la contrainte ou non, doivent être mesurés 
par rapport au droit de l'employé de ne pas faire l'objet de dis-
crimination. Ils peuvent donc varier selon le cas et la législation 
sur les droits de la personne sanctionnant la discrimination en 
matière d'emploi. Dans ce sens, si des questions de sécurité sont 
invoquées, bien que l'ampleur du risque et ceux qui sont appelés à 
le supporter peuvent apparaître comme des facteurs très pertinents, 
213 Supra, note 149, p. 489. 
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il demeure que plusieurs dispositions214 peuvent recevoir appli-
cation et nous indiquer ce qui constitue une contrainte excessive 
ou, au contraire, des inconvénients avec lesquels les employeurs 
doivent composer suivant la norme québécoise d'égalité. 
214 Loi sur la santé et la sécurité au travail, art. 2, 4, 9 
et 51. Voir aussi Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles, art. 32. "Nul ne peut refuser 
d'embaucher un travailleur parce que celui-ci a été 
victime d'une lésion professionnelle, si ce travailleur 
est capable d'exercer l'emploi", les risques de récidives 
d'accidents sont des aléas pour lesquels le législateur 
ne prévoit pas d'exception. (art. 145, 170 et 243 L.A.T.-
M.P.) .; Supra, note 173; Contra, Manufacture W.C.I . Ltée 
et Association internationale des machinistes et des 
travailleurs de l'aéroastronautique, loge 1148, D.T.E. 91 
T-117 (Me Marc Boisvert, arbitre) : Clause de la conven-
tion collective prévoyant la perte d'ancienneté suite à 
une absence excédant 24 mois. L'arbitre interprète res-
trictivement la notion de handicap (état névrotique) . 
98 
3.2 Les facteurs admis dans d'autres juridictions 
L'Ontario a déjà modifié le libellé de la défense d'E.P.J .. 
Depuis 1986, Le Code des droits de la personne de l'Ontario pré-
voit, au paragraphe 11(2), ceci 
"A board of inquiry or a court shall not find that a 
requirement [ ... ] is reasonable [ ... ] unless it is satis-
fied that the needs of the group of which the person is 
a member cannot be accommodated without undue hardship on 
the person responsible for accommoda ting those needs, 
considering the cost, outside sources of funding, if any, 
and health and safety requirements, if any" 215 . 
Seulement deux facteurs de contrainte excessive ou de préju-
dice injustifié sont admis, soit les coûts impliqués par l'accommo-
dement en tenant compte des sources extérieures de financement, 
s'il y a lieu, et le cas échéant, des exigences en matière de santé 
et sécurité. Notons que ces facteurs sont très restrictifs par 
rapport aux facteurs énumérés par la Juge Wilson, dans l'arrêt 
Central Alberta Dairy Poo1 216 . De plus, la Commission des droits 
215 
216 
Code des droits de la personne, L.R.O., [1990], c. H-19. 
Supra, note 149, p. 489. Les facteurs dont il faut tenir 
compte pour déterminer ce qui peut constituer une mesure 
d'accommodement raisonnable sont énoncés dans l'arrêt 
Central Alberta Dairy Pool, précité. La Juge Wilson, 
s'exprimant au nom de la majorité, décrit ces facteurs, 
aux pages 520 et 521. 
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de la personne a une interprétation217 très exigeante concernant 
la preuve de contrainte excessive. 
217 
218 
"The 1986 amendments to the Ontario Human Rights Code 
have gone even further to put teeth in the duty to accom-
modate by restricting the factors that may be considered 
as relevant to the determination of undue hardship. In 
addition to incorporating a duty to accommodate as an 
essential element in the establishment of a BFOQ for both 
direct and adverse effect discrimination, the amendments 
specified that a defence of accommodation would require 
proof that the needs of the complainant could not be 
accommodated" 218 . 
Guidelines for Assessing Accommodation Requirements for 
Persans with Disabilities Under the Ontario Human Rights 
Code, 1981, as Amended, Toronto, Ministry of Citisenship, 
1989. Ces lignes directrices ont été publiées dans (1992) 
1 C.L.L.J. 186-207. À noter, par ailleurs, qu'elles n'ont 
aucune force obligatoire en tant que telle devant les 
tribunaux, comme l'indique l'avertissement suivant qu'on 
trouve au début du document. 
Ces lignes directrices visent spécifiquement l'accommode-
ment des personnes handicapées. 
Undue hardship will be shawn to exist if the financial 
cast that are demonstrably attributable to the accommoda-
tion of the needs of the individual with a disability, 
and/or the group of which the person with a disability is 
a member, would al ter the essential nature or would 
substantially affect the viability of the enterprise 
responsible for accommodation. 
Undue hardship will be shawn to exist where a persan 
responsible for accommodation is subject to or has esta-
blished a bona fide health or safety requirement and the 
persan has attempted to maximize the health and safety 
protection through alternate means which are consistent 
with the accommodation required, but the degree of risk 
which remains after the accommodation has been made 
outweighs the benefits of enhancing equality of disabled 
persans; Voir aussi Daniel Proulx, Supra, note 56, p. 95. 
B. Etherington, Central Alberta Dairy Pool : The Supreme 
court of Canada' s La test work on the du ty to Accommoda te, 
(1992) 1 C.L.L.J. 311-333, p. 330. 
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Les récentes décisions des tribunaux d'arbitrage en Ontario 
scrutent méthodiquement les efforts d'accommodement tel que prévus 
dans la convention collective. Celle-ci ne doit pas entrer en 
conflit avec les dispositions du Human Rights Code. 
"In our judgment, the employer failed to properly consi-
der how it could accommodate a grievor who required a 
more permanent arrangement. More particularly, it did not 
sufficiently explore what light duty nursing positions 
might be available for the longer term. Further, the 
employer did not consider how it might modify existing 
nursing jobs to meet the restrictions imposed upon this 
grievor. On the evidence, it would seem that employer 
focused primariiy on identified vacancies. This enabled 
costs to be charged to a specifie position. Unfortunate-
ly, this focus may have deflected the employer from what 
we see as a contractual obligation to find or create 
suitable modified work should vacancies not exist at the 
time. If the duty to secure light work was dependent upon 
existing vacancies, the duty to accomodate would be 
largely illusory, and would cleary not be in accord with 
the requirements of the Human Rights Code" 219 . 
Dans une autre affaire impliquant une personne diabétique, un 
arbitre a annulé un arrangement pris suite au premier congédiement 
d'un aide infirmier qui avait souffert d'une attaque diabétique 
pendant le travail. Celui-ci avait dû renoncer à son droit à la 
procédure de grief et accepté d'être licencié s'il subissait une 
nouvelle période d'hypoglycémie lors de son emploi. L'arbitreR. D. 
Joyce explique sa décision en ces termes : 
219 York County Hospital and Ontario Nurses' Association, 
(1992) 26 L.A.C. 384, 404 (accident du travail; blessures 
au cou et aux bras). L'employeur ne serait pas obligé 
d'offrir des postes réservés à la direction, de cadre ou 
de "management". 
"The conclusion is that the employer did not seriously or 
adequalety turn its attention to requirements of the 
Human Rights Code to determine if the grievor could be 
accommodated in alternative employment. This being so, I 
find that the agreement of February 26, 1991, does not 
meet the requirements of the legislation and hence, is 
null and void 11220 . 
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L'obligation d'accommodement a des effets très étendus en 
Ontario et s'applique également dans les cas de longues absen-
ces221 dues à un accident ou à la maladie . 
Soulignons que dans une affaire présidée par l'arbitre T.W. 
Wakelin, de l'Alberta, concernant un commis d'épicerie congédié 
pour son rendement insuffisant dû à une déficience mentale, la 
réintégration a été ordonnée avec des mesures d'accommodement . 
Ainsi, le plaignant est autorisé à consulter des professionnels de 
la santé, lesquels verront avec l'employeur à proposer un plan pour 
la réaffectation du plaignant. Celui-ci peut aussi bénéficier d'une 
période de 12 mois que doit lui accorder l'employeur pour rencon-
trer les exigences de l'emploi222 . 
220 
221 
222 
Corporation of City of Thunder Bay and S.E.I.U., (1992) 
27 L.A.C. (4th) 194, 209. L'employeur est tenu de réinté -
grer le plaignant à un poste où il est capable d'effec-
tuer sa tâche sans être assigné aux soins des résidents, 
compte tenu des risques pour leur sécurité. 
Emerick Plastics and C.A. W., Loc. 195, (1992) L.A.C. 
(4th) 19; Glengary Industries/Chromalox Components and 
U.S.W.A., Loc. 6976, L.A.C. 3 336; Etobicoke General 
Hospital and O.N.A., (1992) L.A.C. 376. 
Canada Safeway Ltd and U.E.C.W., Loc. 401 (1992) L.A . C. 
(4th) 409. 
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Au Manitoba, le Code des droits de la personne223 prévoit 
dorénavant dans la définition de discrimination, le manquement 
exprès à l'obligation d'accommodement et la disposition d'E.P.J. y 
fait directement référence. 
"9(1) Dans le présent Code, le terme "discrimina-
tion" désigne, selon le cas : 
(d) un manquement qui consiste à ne pas répondre 
de façon raisonnable aux besoins spéciaux de 
particuliers ou de groupes, fondés sur les 
caractéristiques mentionnées au paragraphe 2. 
12. [ ... ] bien que la discrimination soit permise 
lorsqu'elle est fondée sur des [ ... ] exigen-
ces ou des compétences véritables et raison-
nables, il n'est cependant pas permis d'invo-
quer un manquement qui consiste à ne pas ré-
pondre aux besoins spéciaux de particuliers 
ou de groupes, au sens de l'alinéa 9(1) 
(d) n224. 
En Colombie Britannique, le Human Rights Code a été remplacé 
en avril 1984 par le Human Rights Act. La déficience mentale et 
physique sont dorénavant couvertes expressément par la nouvelle 
législation, mais celle-ci ne prévoit pas davantage une définition 
d'accommodement raisonnable. Dans les guides de la Commission de la 
223 
224 
Code des droits de la personne, C.P.L.M., c. H 175. 
Commission des droits de la personne du Manitoba, Feuille 
de renseignements - Adaptation à des besoins spéciaux, 
[1988]. La Commission illustre, avec des exemples, les 
cas où un accommodement est exigé de l'employeur. De 
l'avis de la Commission, dans certains cas l'accommode-
ment ne serait pas requis de la part de l'employeur, 
considérant des difficultés majeures en raison des coûts 
élevés ou d'autres facteurs que cela entraînerait à 
l'entreprise. Voir Daniel Proulx, Supra, note 56, p. 96. 
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Colombie Britannique, qui demeurent pertinents sous 1' ancienne 
section 3, la Commission préconise une définition qui incorpore 
l'accommodement raisonnable et des facteurs de contraintes excessi-
ves225. 
Le facteur coût a été discuté par "The British Columbia Coun-
cil of Human Rights" dans 1' affaire Howard c. University of British 
Columbia, concernant le refus de fournir les services d'un inter-
prète à une personne atteinte de surdité profonde. Le plaignant 
désire obtenir un certificat d'enseignement et demande que lui soit 
assigné un interprète au coût de $40,000. par année. 
225 
226 
"The respondent did not adduce any evidence to suggest 
that the operations of the University would be seriously 
affected if it provided the complainant with an interpre-
ter. There is no evidence to suggest the nature of its 
operation would fundamentally change or that it would 
cease to operate . Indeed, beyond Dr. Srivistava's specu-
lations, there was no evidence at all about the potential 
economie impact of the requested accommodation" 226 . 
M. H. Rioux, Policy guidelines on the application of 
section 3 of the Human Rights, Code of British Columbia 
to Persans wi th a physical or mental condition, B. C. 
Human Rights Branch (June 1982), Mimeograph. 
Impractical due to the extreme differences necessary 
(i.e. would cause undue hardship) to provide the service, 
facility or accommodation taking into account : 
(a) an assessment of the benefit to be derived in 
relation to the cost; 
(b) possible reorganization of the service, facility, 
accommodation or programmes as a whole to enable 
participation. 
Howard c. University of British Columbia, ( 1993) 18 
C . H.R.R. D/353, 361 . (Interprète pour personne atteinte 
de surdité) . 
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En matière d'emploi, un employeur qui avait refusé d'engager 
une personne mesurant 4 pieds et 9 pouces parce qu'il avait consi-
déré la personne trop petite pour l'emploi de vendeuse, n'a pas 
démontré une "bona fide occupational qualification require-
ment u227. 
Face à une preuve impressionniste, "the council" a considéré 
que la plaignante n'avait pas eu l'opportunité de montrer comment 
elle était en mesure d'utiliser un petit banc. Il a donc été recon-
nu que la plaignante avait été victime de discrimination directe. 
The British Columbia Council of Human Rights considère aussi 
comme fondamentale, l'évaluation individuelle de la personne. 
"Second, while bus driving is unquestionably a stressful 
job, the respondent appears to have made the assumption 
that stress in combination with the Crohn's disease would 
disqualify the complainant, without regard to the evi-
dence that individual responses to both stress and 
Crohn' s disease are highly variable and without any 
exploration of the complainant's ability to deal with 
stress 11228 • 
La Loi canadienne sur les droits de la personne229 définit 
la déficience comme suit : 
227 
228 
229 
Fiset c. Gamble (1993) 18 C.H.R.R. D/81, 84 (personne 
considérée trop petite) 
Henderson c. B.C. Transit, (1993) 18 C . H.R.R. D/124, 131 
(maladie de Crohn) (opérateur) . 
Loi canadienne sur les droits de la personne, L. R. C. 
1985, c. H-6. 
"art. 25 
Déficience :Déficience physique ou mentale, qu'elle soit 
présente ou passée, y compris le défigurement ainsi que 
la dépendance, présente ou passée, envers l'alcool ou la 
drogue". 
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À la lecture de cette définition, l'on peut imaginer que 
plusieurs plaintes feront état de discrimination en raison d'une 
maladie ou d'une incapacité, suite à une mesure prise par un em-
ployeur sous juridiction fédérale. Les Forces armées canadiennes 
sont souvent appelées à se défendre face à des allégations de 
discrimination, après avoir libéré une personne de son emploi de 
soldat en raison de ses exigences professionnelles . 
Depuis plusieurs années, le Tribunal canadien des droits de la 
personne insiste sur l'obligation230 de l'employeur d'évaluer 
individuellement les capacités de chaque employé et le risque de 
défaillance que cet employé actuel ou éventuel peut présenter en 
raison de ses limites propres. 
230 
"En ce qui concerne la preuve d'une évaluation indivi-
duelle que devait faire l'intimée, sauf à démontrer que 
cela s'avérerait impossible selon le critère énoncé dans 
l'arrêt Ville de Saskatoon précité, il est clair que, vu 
le caractère absolu de sa politique en ce qui a trait aux 
épileptiques, l'intimée a échoué. Il y a bel et bien eu 
évaluation individuelle du plaignant par plusieurs méde-
cins qui l'ont examiné, mais la preuve démontre qu'on 
Robinson c. Forces armées canadiennes, ( 1992) 15 C. H. R. R. 
D/95, (épilepsie) (spécialité de conseiller en matière 
d'alcoolisme); voir aussi Erickson et Canadien Pacifie 
Express and Transport Ltd, D.T . E. 87 T-72, (M. Norman 
Tetterly, arbitre) Déficience auditive; Décision en vertu 
du Code canadien du travail. 
n'en a aucunement tenu compte. Tous ceux qui l'ont exami-
né personnellement, qu'ils soient dans les Forces ou dans 
la vie civile, ont tous constaté que sa condition médi-
cale était bien contrôlée, que son risque de récurrence 
d'une crise était faible et qu'il était par ailleurs en 
excellente forme physique" 231 . 
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Dans l'affaire Dunmall c. Forces armées canadiennes232 , le 
Tribunal se questionne à savoir si une règle qui considère une 
personne inapte à occuper un emploi, dans le présent cas en raison 
de problèmes circulatoires à la jambe, constitue une discrimination 
directe ou indirecte. 
231 
232 
233 
"Toutefois, · le refus d'employer une personne parce 
qu'elle n'a pas réussi un examen médical en raison d'une 
déficience physique établit une distinction à l'égard 
d'un groupe de personnes (celles qui souffrent de défi-
ciences physiques déterminées par les normes médicales) 
pour un motif de distinction illicite. En outre, on 
retrouve une intention d'établir une distinction (bien 
qu'il ne s'agisse pas nécessairement d'une intention 
répréhensible) . Cela signifierait que la discrimination 
fondée sur une déficience constituerait presque toujours 
une discrimination directe" 233 . 
Ib., p. 71. 
Dunmall 
D/425, 
froide 
Forces 
c. Forces armées canadiennes, (1992) 15 C.H.R.R. 
(jambe gauche de la plaignante légèrement plus 
que la droite) (poste d'hygiéniste dans les 
armées) . 
Id., p. 47-48. 
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De même, la règle des Forces armées du Canada qui prévoit que 
"les asthmatiques sont inaptes au service militaire constitue une 
discrimination directe" 234 . 
Dans une autre affaire, les Forces armées canadiennes ont 
prétendu que la maladie des artères coronaires235 empêche le 
plaignant, M. Levac, d'être affecté en mer et à toute station ou 
base qui ne dispose pas d'installations médicales suffisantes. La 
preuve de l'employeur reposait sur les risques que représente une 
affectation pour le plaignant. 
De plus, l'employeur a tenté de démontrer que si la règle de 
rotation des troupes n'était pas uniformément appliquée, cela 
aurait des conséquences sur le moral des troupes, susciterait le 
mécontentement et créerait un problème sur le maintien des effec-
tifs pour les Forces armées. 
Le Tribunal canadien des droits de la personne conclut qu'il 
incombait aux Forces armées de faire la preuve qu'elles avaient 
"fait les efforts nécessaires pour composer avec l'état pathologi-
234 
235 
Thomas c. Forces armées canadiennes, T.C.D.P . , 25 avril 
1991, D.T. 3191, p. 9 (asthme bronchique) - (aide-contrô-
leur aérien) · . 
Levac c. Forces armées canadiennes, (1992) 15 C.H.R.R. 
D/175, (T.C.D.P.) Conf. [1992] 3 C.F. 463 (C.A.). 
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que du plaignant, sans que cela n'entraîne pour elles une con-
trainte excessive" 236. 
Également, il avait été démontré au Tribunal que des assou-
plissements à la règle de rotation des affectations étaient déjà 
intervenus. Le Tribunal en prend note de la manière suivante 
"Appliquant le principe qui précède aux faits de l'espè-
ce, le Tribunal déclare qu'étant donné que les intimés 
ont, à diverses occasions, renoncé à appliquer leurs 
règles relatives à la rotation des affectations ou assou-
pli celles-ci dans des cas qui ont déjà été signalés et 
qui justifiaient ou exigeaient qu'elles le fassent, la 
capacité des intimées de composer avec le plaignant à 
cette occasion était, selon la preuve, tout aussi évi-
dente et indéniable" 237 . 
Dans d'autres circonstances, un Tribunal canadien d'appel des 
droits de la personne a rejeté la plainte et a spécifié que l'obli-
gation d'accommodement s'impose uniquement dans les cas de discri-
mination indirecte238 . 
Les récentes décisions du Tribunal impliquant les Forces 
armées préconisent les principes juridiques applicables à une 
exigence professionnelle justifiée (E.P.J.). 
236 
Z37 
238 
Id., p . 40 . 
Id., p. 43. 
Bouchard c. Forces armées canadiennes, (1991) 13 C.H.R.R. 
D/111 (T.C.D.P., Conf. [1992] 15 C.H.R.R. D/362 
(T.C.D . P.A . ) (calculs rénaux récurents) (cuisinier). 
109 
Dans l'affaire Hébert c. Forces armées canadiennes239 , le 
Tribunal canadien des droits de la personne a décidé "que la preuve 
d'un accroissement mineur ou négligeable du risque ne suffit pas 
pour démontrer l'existence d'une E.P.J.". 
Selon le Tribunal, le risque doit être important pour fonder 
la défense d'exigence professionnelle justifiée. En l'espèce, il 
n'était pas nécessaire d'imposer une norme de vision non corrigée 
et la preuve d'une E.P.J. n'a pas été démontrée. 
Par ailleurs, le Tribunal canadien des droits de la personne 
présidé par Me Sidney N. Lederman a rendu une importante décision 
dans l'affaire de M. Simon Thwaites, selon laquelle la distinction 
entre la discrimination directe et la discrimination par suite d'un 
effet préjudiciable ne serait pas significative. 
239 
"Cette analyse nous conduit logiquement à conclure qu'on 
ne peut établir presque aucune distinction significative 
entre ce qu'un employeur doit prouver pour se défendre 
contre une allégation de discrimination directe et ce 
qu'il doit prouver pour répondre à une allégation de 
discrimination indirecte. La seule différence est peut-
être d'ordre sémantique. Dans les deux cas, l'employeur 
doit tenir compte de l'individu en cause. Dans le cas de 
la discrimination directe, l'employeur doit justifier sa 
règle ou sa pratique en montrant qu'il n'existe pas 
d'autre solution raisonnable et que la règle ou la prati-
que est proportionnée au but visé. Dans le cas de la 
discrimination indirecte, la règle neutre n'est pas 
contestée, mais l'employeur doit tout de même montrer 
Hébert c. Forces armées canadiennes, T . C.D.P., 20 août 
1993 D.T. 14193, p. 71. (Acuité visuelle- norme minima-
le) (physiothérapeutes) Demande d'adhésion au programme 
de formation des officiers . 
qu'il n'aurait pas pu composer autrement avec l'individu 
lésé particulièrement par cette règle. Dans les deux cas, 
que les mots clefs soient "autre solution raisonnable", 
"proportionnalité" ou "accommodement", l'examen a le même 
objet : l'employeur doit montrer qu'il n'aurait pu pren-
dre aucune autre mesure raisonnable ou pratique ~our 
éviter les conséquences fâcheuses pour l'individu" 2 0 . 
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Cette affaire mettait aussi en présence, d'une part, les 
intérêts légitimes des Forces armées qui sont tenues de protéger la 
santé et la sécurité des militaires et, d'autre part, le droit du 
plaignant d'occuper un emploi qui l'expose à des risques accrus, en 
raison de la nature de cet emploi et de la déficience du plaignant 
infecté par le virus de l'immunodéficience humaine. 
Pour le Tribunal, il faut dans chacun des cas "déterminer quel 
risque sera tenu pour important et donc inacceptable, en précisant 
la nature et l'ampleur des autres risques qui sont tolérés ... "241 
En effet, le Tribunal va plus loin et donne à l'accommodement 
une autre dimension à titre d'éléments essentiels à l'égalité. 
240 
241 
"L'importance de rechercher des solutions de rechange 
raisonnables ou des moyens d'accommodement de l'individu 
qui lui permettent d'exercer ses fonctions ou qui rédui-
sent le risque (si risque est un facteur) est désormais 
à la base des lois relatives aux droits de la personne au 
Canada. En effet, sans accommodement, la protection 
Thwai tes et Forces armées canadiennes, T . C. D. P. 7 juin 
1993, D.T. 9/93, p. 46-47. (VIH-positif) (opérateur de 
capteur de l'électronique naval). 
Id., p . 52. 
accordée par la Loi à certains groupes, les personnes 
handicapées surtout, serait tout à fait illusoire" 242 
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Mentionnons que l'accommodement sous ses différentes appella-
tions a fait partie des revendications des personnes handicapées 
devant la Commission d'enquête fédérale sur l'égalité en matière 
d'emploi de 1984. 
"Certaines personnes handicapées étaient d'avis qu'on 
devrait redéfinir la notion traditionnelle d'emploi pour 
tenir compte de la qualification distincte de chacun. La 
semaine de 40 heures de travail sur cinq jours, selon 
elles, pourrait facilement être réexaminée et aménagée de 
façon à élargir l'éventail de possibilités d'emploi des 
personnes handicapées. Elles ont souligné par exemple, 
que même si elles étaient qualifiées pour un emploi en 
particulier, leur handicap pouvait faire qu'une 1ournée 
de 8 heures s'avérait physiquement impossible" 24 T. 
Le droit américain, avec l'adoption de l'American Disabilities 
Act of 1990 (A.D.A.) 244 , rempli une promesse d'une nouvelle lé-
gislation qui avait, entre autres, pour objectif d'éliminer la 
242 
243 
244 
Id., p. 53; voir aussi Fontaine c. Canadien Pacifique 
Limitée, T.C.D.P., 27 octobre 1989, D.T. 1-4189, (infec-
tion VIH) - (cuisinier) . Niles c. Compagnie des chemins 
de fer nationaux du Canada, R.C.D.P., 17 mai 1991, D.T. 
6191, p. 25 (dépendance envers l'alcool) (agent d'expan-
sion industriel). 
Canada, Rapport de la Commission sur 1 'égalité en ma ti ère 
d'emploi. (Commissaire, Madame la Juge Rosalie Abella), 
p. 47. 
American with Disabilities Act of 1990, P.L. 101-336 : 42 
U.S.C. SS. 12101-12213; U.S. Code Congressional and 
Administrative News, 1018 t Congress, Second Session 
(1990), Vol. 1, P.L. 101-336, Vol. 4, Legislative History 
of act, p. 267-600. 
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discrimination croissante en matière d'emploi en raison d'une 
déficience physique ou mentale. 
"Under Title I of ADA, an employer can still contend that 
certain criteria are j ob-related and may impose "qualifi-
cation standards" that "an individual shall not pose a 
direct threat to the health or safety of other indivi-
duals in the workplace. "Direct threat" is defined elsew-
here in the statute as "a significant risk to the health 
or safety of others that cannat be eliminated by reasona-
ble accommodation" 245 . 
Le concept d'accommodement raisonnable est donc appelé à se 
développer à partir de la même notion de contrainte excessive qu'en 
droit canadien. Outre le critère de "undue hardship", les facteurs 
sont similaires à ceux avancés par la Juge Wilson dans l'arrêt 
Central Alberta Dairy Pool 246 . Ces facteurs, énumérés aux dispo-
sitions 12111(10) B et 12181(9) de la législation américaine, corn-
prennent notamment la nature, le coût et l'impact des adaptations 
requises en fonction des ressources et de la taille de l'entrepri-
se, dans son ensemble et le type d'opérations. 
245 
246 
"If not addressed by EEOC regulations, the "reasonable 
accommodations" stipulation may become a major focus of 
future litigation : "It may be a defense to a charge of 
discrimination under this Act that an alleged application 
of qualification standards, tests, or selection criteria 
that screen out or tend to screen out or otherwise deny 
a job or benefit to an individual with a disability has 
R. Ravid, m.d., Disclosure of mental illness to em-
ployers : legal recourses and ramifications, The Journal 
of Psychiatry Law 1 Spring 1992, 85, p. 95; (ADA, at I, 
sec. 102 (b) and sec. 101 (3)) . 
Supra, note 149; voir aussi Supra, note 128, p. 847, 851. 
been shawn to be job-related and consistent with business 
necessity, and such performance cannet be accomplished by 
reasonable accommodation, as required under this 
title" 247 • 
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Le Congrès américain a établi à près de 43 millions, le nombre 
d'américains qui présenteraient une ou plusieurs "disabili-
ties" 248 physiques ou mentales. 
Au Canada, la doctrine récente est aussi sensibilisée aux 
difficiles décisions que doivent prendre les tribunaux, lesquels 
sont confrontés, parfois, à une qualification théorique de la 
discrimination. 
247 
248 
"However, the distinction between the two forms of dis-
crimination need not, indeed should not, be imposed by 
legislation. The aim of this distinction is to facilitate 
proof and to provide calrity and consistency in analysis. 
But as important as the distinction between direct dis-
crimination and discriminatory effects may be, it should 
be remernbered that it is not always eut and dry. In many 
cases the two forms of discrimination were seen to exist 
side by side; in ethers, apparently neutral practices 
were established for the specifie purpose of excluding 
minority group mernbers, and in still ether instances, the 
adverse effects of a business policy were so evident that 
the discrimination was held to have been conscious as 
well. Moreover, discrimination may in sorne circumstances 
Ravid, Supra, note 245, p. 96. 
Supra, note 244, sect. 3 L'A.D.A. définit le terme 
"disability" : 
The term "disability" means, with respect to an indivi-
dual-
a) a physical or mental impairment that substantially 
limits one or more of the major life activities of 
such individual; 
b) a record of such an impairment; or 
c) being regarded as having such an impairment. 
be established under either of the two theories. Such
 is 
the case where the exclusion is based upon a fac
tor 
which, while not itself prohibited, is unique to a p
ro-
tected group. But it is perhaps the "patterns or prac
ti-
ces" method of proof which provides the most convinc
ing 
illustration of the interplay, indeed the interdepend
en-
ce, between the different theories of discrimination, 
for 
in such matters discriminatory effect serves as the ba
sis 
for an inference of direct discrimination"
249
. 
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En droit canadien, 1' auteur · Anne M. Molloy croit 
que les 
distinctions formulées par la jurisprudence peuvent avoir des 
incidences sur les victimes de discrimination. 
"The tragedy of the Central Alberta Dairy Pool case 
for 
persons with disabilities is that the debate over what
 is 
direct and what is adverse impact will have to be wag
ed. 
Cases in this area will become a war of semantics. All
 of 
this would be totally unnecessary if there were a cl
ear 
duty to accommodate persons with disabilities in 
all 
cases in which they are victims of discrimination"
250
. 
Pour Anne M. Molloy, l'impact de la Charte canadienn
e et des 
lois sur les droits de la personne forcerait les 
employeurs à 
accommoder les personnes en raison d'une déficience o
u d'un handi-
cap. 
249 
250 
"In the final analysis, however, a strong argument ca
n be 
made in support of the proposition that all human rig
hts 
statute in Canada require employers to accommodate p
er-
sons with disabilities in the workplace unless to do
 so 
would constitute an undue hardship. 
B. Vizkelety, Proving discrimination in Canada, Toron
to, 
Carswell, 1987, p. 239. 
A. Molloy, Disability and the duty to accommodate, 1
992 
1 C.L.L.J. 23-45, 37. 
In the alternative, if the wording of a particular sta-
tute ousts the dut y to accommoda te, that statu te is 
inconsistent with s. 15 of the Charter. The combination 
of s. 15 and s. 1 of the Charter imposes a duty to accom-
modate short of undue hardship and all other statutes are 
therefore subject to that standard. Any limitation to the 
equality rights of disabled persons which is less favou-
rable than the standard imposed by the Charter is of no 
force and effect" 251 . 
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Les auteurs ont aussi des opinions divergentes pour expliquer 
aux employeurs et aux employés comment démystifier la notion d'ac-
commodement et les facteurs qui constituent une contrainte excessi-
ve. 
"In the ir express incorporation of the dut y of accommoda-
tion as a requirement for the establishment of a BFOQ in 
cases of both direct and adverse effect discrimination, 
and in their imposition of more stringent standards for 
undue hardship, they provide an example of the way in 
which a legislative solution is more able to provide a 
comprehensive and purposive solution to the needs of 
members of disadvantaged groups in the employment context 
than is a judicial solution. As enlightened as Central 
Alberta Dairy Pool may appear in comparison to Bhinder, 
its deficiencies as a comprehensive solution to the 
problems of the employee who faces discrimination in 
employment are highlighted b~ comparison with the provi-
sions of the Ontario Code" 25 . · 
De la même manière, cette doctrine récente nous invite à 
examiner la notion d'accommodement comme un élément intrinsèque au 
droit à l'égalité. 
251 Id., p. 45. 
252 Supra, note 218, p. 333. 
"The very essence of the dut y to accommoda te, viewed 
close up, is sorne form of different treatment. It arises 
from a powerful rejection of the out-of-date and highly 
formalistic conception of equality as a requirement that 
persans be treated similarly if they are similarly situa-
ted. Indeed, at the very heart of the duty to accommodate 
is the proposition that different treatment is required 
as a means to attain the ultimate goal of equality of 
opportunity. Such accommodation becomes no less necessary 
or compelling, nor the goal of equality any less vital, 
because the treatment required by the duty to accommodate 
is different than that given to other workers, or because 
other workers may well desire the same accommodation out 
of personal preference" 253 . 
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De plus, lorsque les coûts sont invoqués comme facteurs à la 
contrainte excessive, M. Lepofsky soumet que seuls les coûts di-
rects et attribuables de manière équitables spécifiquement à l'ac-
commodement doivent être pris en considération. 
253 
254 
"When the cost of accommodation is put forward as a 
reason not to accommodate, an application of these gene-
ral principles would invol ve the followinig : An exployer 
must probe by evidence that feared cost would in fact be 
incurred by a proposed accommodation. The costs involved 
must be directly and fairly attributable to the specifie 
accommodation itself. Care should be taken to ensure that 
the employer is not trying to allocate to the party 
seeking an accommodation costs which in fairness · are 
properly attributed elsewhere. To the extent that an 
accommodation would involve expenditures that the em-
ployer would have incurred in any event, such costs 
should not be attributed to the accommodation. Where 
there is more than one potential accommodation which can 
meet the needs of the worker in question, one should 
compute the priee of the least costly accommodation which 
can be employed to effectively and fully ensure that the 
worker is able to participate in the workplace" 254 . 
M.D. Leposfsky, The Duty Accomodate A Purpositive 
Approach, (1992) 1 C.L.L.J. 1-22, p. 19. 
Id., p. 13. 
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Par contre, de nombreux facteurs risquent d'être sujets à 
interprétation, surtout ceux reliés aux coûts et d'entraîner une 
véritable guerre de chiffres. 
"Acconunodation will not be required if it imposes undue 
hardship on the employer. Costs will be considered a 
factor, but only after they are mitigated by outside 
sources of support. Firm estimates of costs must be 
documented including insurance costs, and the costs must 
be spread over the whole enterprise, not just to a parti-
cular unit. Obviously notions of "acconunodation" and 
"undue hardship" will be subject to considerable inter-
pretation - an interpretation that will likely vary by 
jurisdiction, changing standards over time, and the 
merits of each individual case" 255 . 
Une étude américaine256 qui a été publiée en 1982 révélait 
que le coût moyen était de 1 356,00$ pour tous les frais reliés à 
l'acconunodement. Les tableaux suivants illustrent différentes 
mesures d'adaptation dont celles qui nécessitent des acconunode-
ments, selon l'étude américaine effectuée par la Berkeley Planning 
Associates. 
255 
256 
M. Gunderson, Implications of the duty to accommodate for 
industrial relations practices, (1992), 1 C . L . L.J. 294-
309, p. 297. 
Berkeley Planning Associates, A study of Accommodations 
Provided to handicapped Employees by Federal Contractors 
(Washingon : U.S. Dept. of Labor, Employment Standars 
Administration, 1982). 
TABLE 1 
ILLUSTRATION OF TYPES WORKPLACE ACCOMMODATION257 
Type of accommodation Cases % Average Cost* 
Removed barrier 83 5.6 
Adjusted work environment 44 3.0 
Adj usted table, desk 87 5.9 
Other re-arrengement 60 4.0 
Relocated work site 17 1.1 
Modified phone, typewriter 43 2.9 
Microfilm, dictaphone 12 0.8 
Other special equipment 70 4.7 
Job transportation or mobility 54 3.6 
Re- assigned tasks 129 8.7 
Modified work hours 78 5.2 
Other work modifications 115 7.7 
Assigned aids, reader 51 3.4 
Additional training 89 6.0 
Oriented co- workers, supervisors 287 19.3 
Transferred to another job 137 9.2 
Other accommodation 131 8.8 
Total reporting costs 1,487 100.0 
SOURCE: 
* 
257 
Computed from data given in Berkeley Planning Associates , A Study of 
Accommodations Provided to Handicapped Employees by Federal Contractors (Was-
hington: U .S. De pt. of Labor, Employment Standards Administration, 1982). The data 
is based on survey evidence from 2000 U.S. employers employing 512,000 employees 
subject to federal contract compliance regulations. Overall, 3.5% of the employees 
were reported as disabled, of which 22% received sorne form of accommodation. 
The original data only gave the proportion of cases falling within each of 10 
cost categories, ranging from zero to $20,000 or more . The average for each handicap-
ping condition was computed here by converting the proportion of cases within each 
cost category into the actual number of cases, and then multiplying them by the 
midpoint of each category ($25,000 was used for the over $20,000 category) . These 
total cost estimates were then divided by the number of accommodations to get the 
average cost of each accommodation. 
Supra, note 255, p. 303. 
$4,919 
1,466 
1,966 
1,967 
622 
270 
8,870 
1,980 
1,589 
1,314 
1,036 
906 
1,428 
1,019 
837 
434 
434 
$1,356 
TABLE 2 
ILLUSTRATION OF TYPES WORKPLACE ACCOMMODATION258 
Type of accommodation Cases % Average Cost* 
Wheelchair use 82 8 .0 
Other walking limitation 186 18.1 
Total blindness 41 4.0 
Other impaired vision 50 4.9 
Deaf 109 10.6 
Other impaired hearing 34 3.3 
Limited use of arms 114 11.1 
Impaired speech 48 4.7 
Cosmetic or skin 17 1.7 
Mental retardation 37 3.6 
Other mental or emotional 42 4.1 
Respiratory 31 3.0 
Limitation of activity 159 15 .5 
Other conditions 55 5.4 
Condition progressive 20 2.0 
Total reporting costs 1,025 100.0 
SOURCE: See Table 1 
* 
258 
The original data only gave the proportion of cases falling within each of 
10 cost categories, ranging from zero to $20 ,000 or more. The average for each 
handicapping condition was computed here by converting the proportion of cases 
within each cost category into the actual number of cases, and then multiplying 
them by the midpoint of each category ($25,000 was used for the over $20,000 
category). These total cost estimates were then divided by the number of accom-
modations to get the average cost of each accommodation. 
Id., p. 305. 
$3,891 
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5,366 
167 
454 
172 
657 
386 
138 
427 
352 
1,785 
415 
275 
650 
980 
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Le professeur Morley Gunderson commente ces résultats en 
suggérant une vision plus réaliste de l'accommodement. 
"There does not appear to be any systematic evidence 
indicating that these are major problems for employers. 
In fact, the limited evidence suggests that negative 
reaction from co-workers, unions or customers was seldom 
reported by employers when they undertook accommodation. 
This may reflect the fact that accommodation costs do not 
appear to be substantial, they disproportionately fell on 
large employers who are likely in a better position to 
absorb them, the number of workers requiring accommoda-
tion tends to be small, and the accommodation may benefit 
non-disabled workers as well as disabled workers" 259 . 
Il reconunande d'envisager les effets de l'intégration des 
personnes qui présentent un handicap comme une expérience positive. 
"The general trend of "deinstitutionalization" (away from 
formal institutional care and towards integration into 
the community, family and workplace) ensures that the 
pressure will continue to encourage the integration of 
disabled persons in the workplace, and away from shelte-
red workshops, hospitals and institutions in general. 
Most importantly, the effects of integration are cumula-
tive; positive experiences will both break down erroneous 
stereotypes and whet appeti tes for further advances, 
especially once interest groups and networks become 
established" 260 . 
Dans cette perspective, l'accommodement raisonnable peut-il 
être perçu comme un véritable droit de la victime de discrimina-
ti on? 
259 
260 
Id, p. 308. 
Id., p. 309. 
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3.3 Les facteurs conformes à la norme québécoise d'égalité et son 
principe de pleine égalité. 
Les critères élaborés par la jurisprudence, concernant l' obli-
gation d'accommodement raisonnable sans contrainte excessive per-
mettent de déterminer essentiellement les limites de cette obliga-
tion plutôt que son étendue. L'employeur n'aura pas à prendre une 
mesure d'accommodement, si la contrainte excessive est prouvée. 
Cela ne signifie pas que l'employeur n'est pas tenu de rencon-
trer une obligation d'accommodement. L'employeur doit tout de même 
faire les efforts raisonnables pour s'entendre avec l'employé. Si 
la pleine égalité ne peut être atteinte, les efforts entrepris ou 
les mesures proposées à la victime _de discrimination pour y pallier 
partiellement pourront être jugés suffisants, parce que toutes 
autres mesures constituent une contrainte excessive pour l' em-
ployeur. 
Il s'agit de cas limite mettant en cause le droit de la vic-
time à la non discrimination et le devoir de l'employeur de s'assu-
rer que les mesures d'accommodement préconisées n'engendrent pas de 
discrimination envers d'autres personnes ou qu'elles ne briment 
pas, en toute égalité, les droits d'autres personnes, dont ceux de 
l'employeur en tant qu'individu. 
L'obligation d'accommodement s'avère d'abord une défense à la 
discrimination. En principe, seulement les facteurs édictés par le 
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législateur québécois devraient être invoqués. À défaut par le 
législateur de promulguer des facteurs susceptibles de constituer 
une contrainte excessive, la Cour suprême a énuméré des exemples de 
facteurs qui pourraient être considérés par les tribunaux. Ces 
facteurs peuvent donc être utilisés par l'employeur afin de démon-
trer une contrainte excessive. 
Les dispositions de la Charte québécoise ne permettent-elles 
pas de circonscrire des facteurs? En fonction de quelle personne un 
facteur doit-il être pris en considération? Ces facteurs doivent-
ils être élaborés à partir de la norme québécoise d'égalité? Dans 
un contexte constitutionnel, l'exclusion de certains facteurs ou 
même l'aspect trop restrictif d'un critère lié aux garanties fonda-
mentales protégées dans la Charte pourraient-ils être jugés trop 
sévères par la Cour suprême du Canada? 
Si l'employeur peut prétendre à un droit de pallier à la 
discrimination en remplissant son obligation d'accommodement, le 
corollaire de cette obligation n'implique-t-il pas un droit vérita-
ble de la victime d'obtenir l'accommodement, en vertu du principe 
de pleine égalité de la Charte québécoise? 
Le Juge Michael Sheehan mentionne dans l'affaire Smart c. 
Eaton Ltd qu'il faut concilier les objectifs légitimes de l'em-
ployeur avec le respect du droit de l'employé. 
"Il suffit alors pour assurer l'exercice en pleine éga-
lité du droit protégé, en l'occurrence la liberté de 
religion, de prendre des mesures qui puissent concilier 
les objectifs légitimes de l'employeur et le respect du 
droit des employés" 2 61 . 
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La victime a le droit que l'atteinte cesse afin de lui permet-
tre la reconnaissance et l'exercice de ses droits en pleine égalité 
non pas sur la base d'un privilège, mais d'un droit réel et effec-
tif. Par conséquent, la limite effective de l'accommodement 
consiste en la pleine égalité. 
Dans ce sens, nous examinerons les limites de l'accommodement 
suivant une double perspective : d'abord, lorsque le respect de 
l'obligation d'accommodement est soulevé par l'employeur comme 
moyen de défense à la discrimination, puis lorsque le plein accom-
modement est revendiqué par la victime de discrimination qui exerce 
son droit d'obtenir que cesse l'atteinte. 
L'employeur peut-il plaider qu'il subit une contrainte exces-
sive maintenant, alors qu'il entrevoit devoir remplir une obliga-
tion d'accommodement éventuellement, et que cette obligation d'ac-
commodement 262 lui occasionnera éventuellement une contrainte 
261 
262 
Smart c. T. Eaton Ltée, J.E. 93-446, p. 14. 
D.G. Tarras, The Duty to accommodate Disabled Employes 
(1992) Relations industrielles, vol. 47, no 4, 709-728, 
p. 712. L'auteur s'interroge sur la façon que les arbi-
tres de griefs doivent examiner la preuve des performan-
ces futures, eu égard à l'obligation d'accommodement de 
l'employeur. Elle discute plus particulièrement des cas 
de personnes diabétiques, rappelant qu'environ 5% de la 
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excessive? Dans de telles circonstances, quelles sont les mesures 
d'accommodement qu'une victime est en droit de demander immédiate-
ment? L'employeur peut-il refuser d'embaucher une personne sur la 
foi d'un pronostic médical? Ne devrait-il pas procéder à l'engage-
ment de la personne et si son licenciement devient nécessaire, agir 
en conséquence? 
Certains ·aménagements ou adaptations de postes, au même titre 
que certaines mesures d'accommodement, nécessitent un investisse-
ment monétaire de la part de l'employeur. Souvent, les employeurs 
acceptent d'investir pour le bien-être des employés déjà à leur 
emploi. Ceux-ci, formés dans l 1 entreprise, demeurent productifs 
malgré les ajustements consentis à leur tâche de travail ou à la 
méthode de production, incluant les moyens pour pallier au handicap 
de l'employé. La personne qui postule un emploi a-t-elle droit de 
bénéficier des mêmes mesures d'adaptation qui sont offertes aux 
employés réguliers? 
Dans ce contexte, l'étendue de l'obligation d'accommodement 
apparaît très vaste puisque les mesures d'accommodement qui peuvent 
êtres adoptées par l'employeur pour pallier à la discrimination 
sont innombrables. Quant aux limites de l'accommodement, elles se 
population canadienne a le diabète. Aux pages 717-718, 
"Future performance, a test that must be met for reinsta-
lement of disabled workers discharged for non culpable 
cause, is confounded by duty to accommodate ... the duty 
to accommodate changes that question : if the shiftworker 
is incapable of doing a certain job today, if we modify 
the job will he be able to do it in the future?" 
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retrouvent là où cesse la discrimination, soit aux confins de la 
norme québécoise de pleine égalité263 . 
Nous soumettons qu'une norme d'égalité issue des seuls consi-
dérants de la Charte québécoise doit prévaloir dans l'établissement 
de facteurs qui peuvent être invoqués par l'employeur, au Québec, 
afin de déterminer si cet employeur est légalement confronté à une 
contrainte excessive. 
Seuls des facteurs qui découlent de la norme québécoise d'éga-
lité devraient être acceptés par les tribunaux pour délimiter l'ac-
commodement en vertu de la Charte des droits et libertés de la 
personne264 . Ces facteurs sont essentiellement de deux ordres en 
matière d'emploi ceux reliés à l'épanouissement dans l'emploi 
d'une autre personne et ceux reliés à la protection de tout être 
humain. À la limite, de tels facteurs doivent être de nature à 
263 
264 
Supra, note 196, p. 13. M. le Juge Jules Beauregard a 
alors décidé "Il y a lieu de faire remarquer qu'une 
jurisprudence récente a rejeté une prétention émise dans 
certains jugements à l'effet qu'une légère augmentation 
du risque public ne devait pas empêcher l'embauche de 
personnes handicapées. La nouvelle jurisprudence est 
plutôt à l'effet que lorsque le risque public tient plus 
que des conjectures, il doit être considéré comme réel et 
suffisant pour justifier une exigence quel que soit le 
degré." 
Supra, note 2. 
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déposséder une personne "des droits et libertés intrinsèques, 
destinés à assurer sa protection et son épanouissement" 265 . 
Ce qui est raisonnable est une question de fait, et à notre 
avis, les facteurs admissibles, une question de droit. Certains 
législateurs l'ont compris et ont légiféré sur cette question. 
D'après nous, la Charte québécoise indique les critères qui doivent 
guider les tribunaux dans leur appréciation de la preuve de con-
train te excessive. L'intervention du législateur s'imposera dans la 
mesure où l'accommodement ne sera pas entièrement reconnu dans tous 
les cas de discrimination. 
a} Les facteurs reliés à l'épanouissement de la personne 
En soi, la norme d'égalité peut permettre de ne pas atteindre 
intégralement l'égalité parce qu'elle est une norme comparative. Le 
droit à la reconnaissance et à l'exercice, en pleine égalité, des 
droits et libertés de la personne permet d'invoquer des droits 
personnels mais aussi des droits collectifs qui peuvent limiter 
l'accommodement. 
L'employeur a le fardeau de preuve d'établir qu'il a considéré 
les répercussions d'une règle d'apparence neutre sur ceux à qui 
265 Supra, note 2, le premier paragraphe du préambule de la 
Charte stipule : "Considérant que tout être humain pos-
sède les droits et libertés intrinsèques, destinés à 
assurer sa protection et son épanouissement( ... )". 
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elle occasionne un effet préjudiciable. L'employeur doit établir 
qu'il respecte son obligation d'accommodement. Le fardeau qui lui 
incombe est de démontrer qu'il a pris des mesures raisonnables pour 
s'entendre avec l'employé ou les employés concernés, sans que cela 
ne lui cause une contrainte excessive. 
Lorsque des mesures d'accommodement imposent à l'entreprise 
des contraintes qui placent celle-ci en difficulté économique, 
c'est l'emploi d'une ou de plusieurs autres personnes qui est remis 
en question. Dans les faits, l'employeur devra démontrer qu'il ne 
dispose d'aucune autre solution pour composer avec la discrimina-
tion à l'endroit d'une personne. 
Le législateur protège le domaine de l'emploi contre la dis-
crimination fondée sur le handicap ou le moyen pour pallier ce 
handicap dans la Charte. Cette protection peut être limitée si 
d'autres droits ou libertés, tout aussi fondamentaux, doivent être 
également préservés. La Charte prévoit des droits économiques et 
sociaux266 , mais le libellé de l'article 10 et l'importance ac-
cordée au droit à l'égalité dans la Charte font en sorte que l'ac-
commodement, au même titre que la pleine égalité, ne peut être 
limité que de façon exceptionnelle. La légitimité de faire des 
266 Supra, note 2, art. 39 à 48 : Art. 46 : "Toute personne 
qui travaille a droit, conformément à la loi, à des 
conditions de travail justes et raisonnables et qui 
respectent sa santé, sa sécurité et son intégrité physi-
que"; l'article 48 protège également la personne handica-
pée contre toute forme d'exploitation. 
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profits en commerçant ou en exploitant une entreprise ne devrait 
pas être considérée comme un facteur déterminant dans l'apprécia-
tion d'une preuve de contrainte excessive. 
Par contre, la mesure d'accommodement peut objectivement avoir 
des répercussions sur l'emploi d'un ou de plusieurs employés si 
l'entreprise est financièrement dans l'impossibilité d'assumer 
l'accommodement. L'employeur devrait, malgré tout, être tenu de 
mettre en oeuvre la mesure d'accommodement dans un délai raisonna-
ble. Cette approche s'inspire des mécanismes mis en place en ma-
tière d'environnement, exigeant des entreprises qu'elles se confor-
ment à des normes précises dans des délais impartis, à défaut de 
quoi elles doivent cesser leurs opérations. 
En ordonnant à l'employeur de prendre des mesures de redresse-
ment appropriées dans un délai imparti, le Tribunal des droits de 
la personne tient compte de l'accommodement demandé, mais aussi des 
droits légitimes des autres employés de conserver leur emploi. Par 
contre, la discrimination ne peut être tolérée indûment et l'at-
teinte doit éventuellement cesser. 
Dans notre droit positif, nier le droit à l'accommodement, 
c'est invariablement nier le droit à l'égalité . La victime de 
discrimination n'a pas à tenir compte de la santé financière de 
l'entreprise pour avoir droit à la cessation de l'atteinte. L'em-
ployeur a pris des engagements envers l'ensemble de ses employés et 
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ceux-ci peuvent revendiquer le maintien de leur emploi. Mais la 
non-discrimination dans l'emploi demeure un droit fondamental de la 
personne. C'est pourquoi des facteurs uniquement liés au coût 
financier ne devraient pas être retenus par nos tribunaux. 
L'ordonnance de redressement doit nécessairement être conforme 
à la norme d'égalité de la Charte. Le nombre d'employés de l'entre-
prise a souvent été considéré en droit du travail québécois comme 
. un facteur pour ordonner la réintégration d'une personne. Le nombre 
d'employés a aussi été utilisé par le législateur pour déterminer 
les entreprises soumises aux dispositions des articles 63 et sui-
vants de la Loi assurant 1 'exercice des droits des personnes handi-
capées" 267 . 
Le nombre d'employés de l'entreprise est-il en soi un facteur 
qui peut être pris en considération par l'employeur, lui permettant 
de faire la preuve de l'existence d'une contrainte excessive et de 
limiter son obligation d'accommodement? L'entreprise n'embauchant 
qu'un employé peut-elle faire valoir, du fait de son nombre res-
treint d'employé, que toutes mesures d'accommodement pour pallier 
à des règles ayant un effet préjudiciable, constitue une contrainte 
267 Supra, note 104, art. 63 : "Tout employeur ayant, le 1er 
janvier 1983, un personnel de cinquante salariés ou plus 
doit, dans le délai fixé conformément à l'article 64, 
lequel ne peut excéder le 1er juillet 1984, soumettre à 
l'Office, en collaboration avec le représentant de l'as-
sociation de salariés, le cas échéant, un plan visant à 
assurer, dans un délai raisonnable, l'embauchage de 
personnes handicapées." 
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excessive? L'employeur a tenté de s'entendre avec l'employé pour 
respecter l'obligation d'accommodement mais il est impossible de 
diminuer l'effet préjudiciable de la règle sans réduire le nombre 
d'employés ou de cesser les opérations de l'entreprise, même momen-
tanément, compte tenu de la mesure d'accommodement qui devait être 
consentie au seul employé de l'entreprise. 
Indépendamment des facteurs reliés au coût, est-ce que la 
taille de l'entreprise et le nombre d'employés dans l'entreprise le 
service ou le département, peuvent constituer un facteur détermi-
nant pour décider si la contrainte est excessive? Le nombre de 
personnes concernées par les mesures d'accommodement par rapport au 
nombre d'employés de l'entreprise devient-il alors un facteur 
décisif justifiant l'employeur de limiter l'accommodement offert à 
tous les employés? 
Pour répondre à ces questions, il est important de distinguer 
entre le moyen de défense dont dispose l'employeur qui désire faire 
la preuve que son obligation d'accommodement a été remplie et le 
droit pour la victime d'obtenir que cesse l'atteinte. Rappelons que 
ce droit est prévu expressément à l'article 49 de la Charte268 , 
lequel spécifie les sanctions à la discrimination. 
Premièrement, toute personne a droit à la reconnaissance et à 
l'exercice des droits et libertés de la personne. La notion de 
268 Supra, note 2. 
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pleine égalité et l'accommodement qui en découle n'est pas conci-
liable avec l'idée que le droit d'une personne à la pleine égalité 
devrait varier selon la taille et la dimension de l'entreprise pour 
laquelle elle travaille. 
Nous devrions donc rejetter ce facteur pour ce seul motif. Au 
surplus, ajoutons que la norme québécoise d'égalité, qui se carac-
térise dans une dimension de pleine égalité concrète et effective, 
ne saurait accepter une justification purement administrative pour 
fixer le degré d'accommodement auquel l'employeur est disposé à 
s'astreindre. Cela relève du simple inconvénient, lequel est 
proportionnel à la taille de l'entreprise. 
Par contre, il ne faudrait pas confondre l'accommodement avec 
les sanctions ordonnées par le Tribunal des droits de la personne. 
Conformément à la Charte québécoise, le Tribunal décidera si la 
plainte de discrimination est fondée ou non et rendra une ordon-
nance de redressement à la demande de la victime ou de la Commis-
sion pour faire cesser l'atteinte. Si l'atteinte a déjà cessé, le 
Tribunal pourra décider de compenser seulement le préjudice subi. 
En principe, cette ordonnance doit être exécutable. Si l'accommode-
ment désiré par la victime coincide avec le redressement requis 
pour que cesse l'atteinte, une telle ordonnance de redressement 
sera octroyée. C'est donc en accueillant la plainte de discrimina-
tion et plus particulièrement celle à l'encontre de la discrimina-
tion indirecte que le Tribunal statue sur l'effort d'accommodement 
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de l'employeur en tenant compte de la collaboration démontrée par 
la victime pour permettre de pallier à la discrimination. L'ordon-
nance de redressement pourra donc tenir compte d'éléments que le 
Tribunal "estime équitables et opportuns dans les circonstan-
Lorsque l'employeur démontre par une prépondérance de preuve 
que la victime ne lui a pas permis de prendre des mesures pour 
l'accommoder ou fait défaut de collaborer à la mise en oeuvre d'une 
mesure d'accommodement raisonnable, la plainte devrait être reje-
tée. 
Certains facteurs sont nécessairement liés à l'emploi lui-même 
d'une autre personne. En effet, l'atteinte à la convention collee-
tive peut compromettre l'épanouissement d'une autre personne dans 
son emploi, surtout si cette personne possède plus d'ancienneté. 
Mais la contrainte doit être excessive. En principe, des aménage-
ments270 et parfois des amendements271 ou des dérogations272 
269 
270 
271 
Supra, note 2, art. 82. À titre d'exemple, l'ordonnance 
prévoyant la réintégration de la personne lésée, dans le 
poste. 
Bernard La Mothe, Retour au travail : un parcours diffi-
cile pour les travailleurs victimes de lésions profes-
sionnelles, dans l'IRSST, Printemps 1994, p. 4-9. 
Québec, Ministère de la fonction publique, Direction de 
la planification des carr1eres, Projet de poli tique 
d'embauche des personnes handicapées dans la fonction 
publique, Québec, 1987, p. 
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à la convention collective s'imposent pour permettre l'accommode-
ment273, en pleine égalité, à moins de compromettre définitive-
ment des droits intrinsèques à l'épanouissement d'une autre person-
ne. Le caractère interchangeable des effectifs274 et des instal-
lations ne devrait pas constituer, en soi, un facteur de contrainte 
excessive si la mesure d'accommodement est temporaire ou ne prive 
personne d'un droit relié effectivement à son épanouissement. 
zn 
273 
274 
Office des personnes handicapées du Québec, La situation 
de la recherche sur le processus de production des handi-
caps priori tés et axes de développement, Actes du 
Colloque dans le cadre du 58e Congrès de l'ACFAS, publié 
sous la direction de Suzanne Doré, 1990, p. 125. 
Conférence socio - économique du Québec, L'intégration de 
la personne handicapée, État de la situation, secrétariat 
permanent des conférences, Québec, décembre 1981, p. 1-
156; Joseph Savard, Les handicapés visuels et le marché 
du travail : bref aperçu sur les problèmes que les haridi-
capés visuels peuvent rencontrer et sur les emplois qui 
leur sont accessibles, Montréal, Ministère du travail et 
de la main-d'oeuvre, 1979, p. 1-10 . 
Li thonia Lighting Canada et Syndicat des travailleuses et 
travailleurs de Lithonia, D.T.E. 94 T. 79-89 (M. Jacques 
Laberge, arbitre). Plaignant sourd ne percevant que 
quelques sons d'une oreille . Déplacement du salarié à 
cause des problèmes de communication qui nuisent à la 
production, dans un autre poste aux mêmes salaire et 
condition. Il s'agit de tâche prévue à son appellation 
d'emploi. L'arbitre conclu à l'absence de discrimination 
directe ou indirecte . Le plaignant invoquait le devoir 
d'accommodement de l'employeur afin de retourner à son 
poste de conducteur de chariot élévateur au service de 
l'usinage. 
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Quant au moral du personnel 275 , il peut être qualifié d'a-
léatoire, puisqu'il a plus d'influence sur les coûts financiers de 
l'entreprise que sur l'épanouissement de chacune des personnes à 
son emploi. Une enquête a été effectuée en 1993, par le Centre de 
recherche et de statistique sur le marché du travail, auprès d'un 
échantillon de 400 établissements comptant 200 employés réguliers 
et plus et appartenant tant au secteur privé qu'au secteur public · 
et parapublic. De ce nombre, 290 établissements ont répondu à cette 
enquête portant principalement sur la rémunération globale, mais 
aussi sur les programmes destinés aux travailleurs handicapés. 
Les résultats ont été commentés par M. André Desjardins, lequel 
dresse un portrait révélateur des programmes offerts aux personnes 
handicapées par les établissements. Sur ces 290 établissements, 
seulement 55,8% d'entre eux ont répondu affirmativement à laques-
tion leur demandant si, dans leur établissement, "il y avait des 
mesures concrètes visant l'embauche et l'intégration des travail-
leurs handicapés "276 . Le tableau suivant illustre quels mesures 
ou programmes ont effectivement été préconisés dans ces établisse-
ments. 
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27(1 
Renaud, Supra note 154, p. 988. Le Juge Sopinka précise 
"Le facteur doit être appliqué avec prudence". Il faut 
tenir compte de l'opposition des employés qui résulte de 
craintes légitimes que leurs droits soient lésés. Par 
contre, les oppositions fondées sur des attitudes incom-
patibles avec les droits de la personne ne sont pas 
pertinentes. 
André Desjardins, Les programmes destinés aux travail-
leurs handicapés dans Le marché du travail, Vol. 15, no 
6, juin 1994, p. 6-10, 73. (Analyse du mois). 
* 
LES PROGRAMMES DESTINÉS AUX TRAVAILLEURS HANDICAPÉS 277 
Progranmes 
Réintégration des employés devenus handicapés 
Affectations temporaires d'employés devenus handicapés 
Plans d ' embauche de l ' OPHQ 
Programmes d'équité en matière d ' emploi 
Programmes d ' accès à l ' égalité du Canada 
Programmes pour certaines catégories de personnes handi-
capées 
Centres spécialisés de main-d ' oeuvre ou organismes s ' oc-
cupant de personnes handicapées 
Sensibilisation et formation du personnel 
Adaptation des postes et des lieux de travail 
Programmes à venir 
Priorité d ' embauche, mais pas de mesures concrètes 
Autres programmes 
Approche cas par cas 
Pas de programmes, pas de discrimination 
les "oui"* 
13 
0 
43 
33 
20 
3 
12 
5 
17 
0 
0 
8 
0 
0 
les "non"* 
0 
2 
5 
5 
0 
0 
0 
0 
3 
4 
3 
3 
3 
Les "oui" et les "non" renvoient au nombre de part1c1pants qui considèrent avoir ou ne pas avoir de 
programmes particuliers s ' adressant aux travailleurs handicapés. 
la base de damées ut i l i sée 
zn 
"Chaque année, le Centre de recherche et de statistique sur le marché du tr.avai l (CRSMT) 
effectue son enquête sur la rémunération globale (ERG) auprès d ' un échantillon de 400 établissements 
comptant chacun 200 salariés et plus à plein temps. En 1993, on a obtenu 290 réponses de cet échantil-
lon qui inclut des établissements du secteur privé, des sociétés d'État, des municipalités, de même que 
des organisations gouvernementales fédérales et provinciales du parapublic et du péripublic. Aussi, vu 
que cette enquête sert de base notamment à la comparaison entre le secteur public et le secteur privé 
pour ce qui est de la rémunération globale, elle ne couvre pas les travailleurs de la production. 
Des questionnaires visant à obtenir des renseignements supplémentaires furent ajoutés à l ' ERG 
de 1993. Contrairement à l ' ERG, ces questionnaires couvraient les travailleurs de la production en plus 
des autres catégories d ' employés. Un de ces questionnaires portait sur les programmes particuliers qui 
touchent certaines catégories de personnes, soit les travailleurs handicapés, les communautés culturel-
les, les travailleurs vieillissants et les femmes au travail. Il comportait aussi des questions sur les 
programmes ayant trait à la conciliation des responsabilités familiales et professionnelles ainsi que 
sur les programmes d ' aide aux employés. Pour chacune de ces questions, il fut demandé aux participants 
d ' apporter toute précision qu ' ils jugeaient pertinente. Ces précisions et les remarques des enquêteurs 
furent consignées sous forme de commentaires." 
Ibid. 
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L'enquête révèle donc que des raisons d'ordre économique278 
motivent souvent les établissements à restreindre l'embauche de 
personnes handicapées ou expliquent l'absence ou le très faible 
niveau de recrutement de personnes handicapées. 
Dans la mesure où les seuls facteurs reliés à l'épanouissement 
de la personne seront considérés par les tribunaux pour établir une 
contrainte excessive, les préoccupations économiques des entrepri-
ses cesseront de prévaloir au détriment des victimes de discrimina-
tion. 
b) Les facteurs reliés à la protection de la personne 
La norme d'égalité de la Charte, qui est essentiellement 
fondée sur la pleine égalité de toute personne, se veut une égalité 
concrète et effective dans la reconnaissance et l'exercice des 
droits et libertés de la personne. En conséquence, l'essence même 
de la pleine égalité se retrouve dans l'exercice d'un droit à 
l'accommodement. Ce droit, lié au droit à l'égalité, doit prendre 
en considération que tout être humain possède des droits et liber-
tés qui sont intrinsèques, destinés à lui assurer tant sa protec-
tion que son épanouissement. La notion de contrainte excessive doit 
donc tenir compte de ces deux facteurs. 
278 Id., p. 73. 
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La nécessité de protéger la sécurité d'autrui ou d'assurer la 
protéction des autres personnes dans l'emploi et même le public a 
été reconnue par la jurisprudence. Ces questions ayant· été déjà 
abordées, nous rappelons uniquement qu'une preuve impressionnante 
n'est pas suffisante279 , et que le Tribunal des droits de la 
personne examine individuellement la proportionnalité de la mesure 
discriminatoire en s'interrogeant sur l'existence de moyens pour 
pallier le handicap280 . 
Ce qui a été rarement abordé, c'est la protection de la per-
sonne elle-même en fonction de sa demande d' accommodement 281 . 
279 
280 
281 
Supra, note 49, p. 13. Madame la Juge Rivet dans l'af-
faire Poirier avait, de plus, mentionné : "Dans le cadre 
de la Charte, l'employeur se voit reconnaître par le 
législateur, à l'article 20, le droit de procéder à des 
distinctions, exclusions ou préférences discriminatoires 
dans le traitement ou la sélection de son personnel, mais 
uniquement dans la mesure où ce geste repose sur des 
qualités ou aptitudes requises par l'emploi. À ce moment, 
l'acte posé par l'employeur est réputé non discriminatoi-
re''. 
Laberge c. Montréal (Ville de), D.T.E. 94 T-743. Le Juge 
Brossard vient à la conclusion qu'il n'existe pas · de 
moyen pour pallier le handicap de surdité entraînant 
1' incapacité de localisation. Ainsi, tant que de tels 
moyens palliatifs n'existeront pas, il demeure impossible 
de qualifier d'acceptable cette diminution de la capacité 
d'une personne pour combler le poste de pompier. 
Commission scolaire du Lac St-Jean c. Caron, D.T.E . 94-
717 (C.S.), dossier en appel. Le Juge Bruno Bernard a 
vérifié si l'employeur a satisfait à son obligation 
d'accommodement à l'égard d'une salariée enceinte qui n'a 
pas été réengagée. Il précise que la Commission scolaire 
n'a pas démontré que le fait d'accorder un contrat à 
temps partiel à une femme enceinte qui n'est pas disponi-
ble immédiatement lui occasionnerait un fardeau plus 
lourd que celui d'accorder un contrat similaire à une 
femme déjà enceinte, laquelle devra être aussi remplacée. 
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Cette question doit être discutée avec les droits et libertés 
intrinsèques, destinés à assurer l'épanouissement de la personne. 
Lorsqu'il est question de la protection de la personne, nous ne 
pouvons faire abstraction de son épanouissement. L'emploi fait 
partie des domaines où la personne humaine trouve son épanouisse-
ment. Dans le contexte où l'employeur allègue être confronté à une 
contrainte du fait que l'accommodement proposé par une personne 
pourrait mettre en péril sa santé physique ou mentale, cette con-
trainte est-elle, en soi, excessive? 
L'employeur n'a-t-il pas l'obligation d'offrir des conditions 
de travail qui respectent la santé et l'intégrité physique de toute 
personne? La réponse réside nécessairement dans le droit de la 
personne au plein accommodement ou à la pleine égalité, laquelle 
reconnaît la différence, accepte la souffrance ou les risques 
encourus et permet à une personne d'assurer à la fois sa protection 
et son épanouissement. Le facteur de la protection de la personne 
ne doit pas être appliqué au détriment de la victime de discrimina-
tion. Son application ne pourra reposer sur des idées préconçues ou 
arbitraires, fondées simplement sur le meilleur intérêt de la 
victime. Cela aurait comme conséquence de perpétuer la discrimina-
tion. 
Les tribunaux devront continuer à interpréter, d'une manière 
large et libérale, la norme québécoise de pleine égalité et le 
concept d'accommodement adapté à toutes les formes de discrimina-
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tion et interpréter la notion de contrainte excessive de façon 
restrictive. À cet égard, mentionnons la décision de M. le Juge 
Tellier, de la Cour supérieure, qui formulait plusieurs questions 
afin de savoir si la politique d'embauche de l'Hôpital Rivière-des-
Prairies282 était bien fondée. 
"N'y a-t-il pas des distinctions â apporter dans les cas 
où il n'y a pas de spondylolisthésis et, lorsqu'il y en 
a, ne doit-on pas faire une distinction entre le grade 1 
et le grade 4? Ne serait-il pas indiqué de considérer si 
l'anomalie détectée est ou pas symptomatique? Est- il 
prudent de s'en rapporter uniquement aux conclusions d'un 
seul examen radiologique qui n'est pas complété par un 
examen clinique et par un questionnaire sur les condi-
tions générales de la personne, sur ses habitudes de vie 
et, en somme, pour tenter d'évaluer objectivement le 
risque potentiel"?283 
Dans cette affaire, l'Hôpital soumet que les cas de maux de 
dos constituent un pourcentage très important des réclamations 
auprès de la C.S.S.T. En conséquence, une politique d'embauche a 
été établie afin d'identifier les candidats qui présentent des 
risques considérés comme plus élevés de développer des problèmes de 
dos, compte tenu des exigences de certaines tâches. L'examen médi-
cal du plaignant a révélé la présence d'une spondylolyse, une 
anomalie de la colonne vertébrale, dont environ 4% de la population 
est porteuse. Un grand nombre des personnes atteintes de cette 
anomalie demeure asymptomatique. L'Hôpital Rivière-des-Prairies a 
282 
283 
Commission des droits de la personne c. Hôpital Rivière-
des-Prairies, [1991] R.J.Q. 2943. 
Id., p. 2948. 
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donc refusé d'embaucher M. Juneau qui ignorait être porteur de 
cette anomalie anatomique. La Commission a intenté une action en 
injonction pour faire cesser l'utilisation de ce critère et récla-
mer pour le plaignant $4,000.00 à titre de dommages matériels et 
$1,000.00 à titre de dommages moraux. 
L'argument de la défenderesse est à l'effet que l'anomalie 
décelée n'est pas un handicap. Au surplus, un établissement aurait 
le devoir de ne pas exposer des personnes qui ont une "anomalie 
anatomique et/ou physiologique à certains risques inhérents à 
certaines tâches et ce, pour assurer le bien-être des salariés 
concernés et celui des patients" 284 • Pour la Cour, la notion de 
handicap est reliée à la capacité d'une personne de performer dans 
une occupation de travail. Le handicap serait donc une anomalie qui 
est de nature à limiter la capacité d'un individu de fonctionner 
normalement. 
La Cour a écarté les autres arguments de la défenderesse et 
décidé que la question en litige est de vérifier le bien fondé du 
postulat de la politique d'embauche. La preuve démontre que la 
politique est incomplète et que le plaignant ne semblait pas pré-
senter un risque285 justifiant un refus d'embauche. 
284 
285 
Id., p. 2947. 
Id., p. 2949. La Commission a fait la preuve que le 
plaignant pratique plusieurs activités sportives et est 
un athlète dans le sport de trempoline classé le troi-
Sleme au Canada, dans sa catégorie. Au moment de l'audi-
tion, le plaignant travaillant depuis trois ans pour la 
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En conclusion, le Tribunal est d'avis qu'il y a eu discrimina-
tion mais dans le contexte de cette cause, il ne lui appartenait 
pas de dire aux établissements quels critères d'embauche devaient 
être fixés. La défenderesse ayant assoupli ses critères d'admission 
ou du moins ses méthodes d'application et la preuve ne démontrant 
pas une volonté systématique de discriminer, l'injonction est 
rejetée. 
Nos tribunaux sont donc appelés à définir des concepts intime-
ment liés les uns envers les autres. Plus encore, ils doivent se 
questionner sur la portée de la norme de pleine égalité de la 
Charte, tout en examinant le droit de la victime de discrimination 
d'obtenir que cesse l'atteinte. Les moyens de défense élaborés par 
la jurisprudence286 sont complexes et nécessitent la qualifica-
tion de la discrimination287 . Malgré le fait que l'accommodement 
tente de s'imposer comme une conséquence naturelle de la pleine 
égalité288 , la jurisprudence restreint son rôle à une défense 
réservée à l'employeur. Nos tribunaux devront décider si l'accommo-
dement, dans les cas de discrimination fondée sur le handicap en 
matière d'emploi, reste un privilège offert à certaines victimes ou 
un droit intrinsèque aux droits et libertés de la personne. Nos 
286 
287 
288 
Gendarmerie royale du Canada dans des fonctions exigeant 
l'usage de la force physique. 
Supra, note 15. 
Supra, note 21. 
Supra, note 71 . 
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tribunaux devront finalement délimiter les facteurs de la con-
trainte excessive, conformément à la norme québécoise d'éga-
lité289. L'accommodement demeurera optionnel tant que les fac-
teurs de cette contrainte excessive ne seront pas fixés par notre 
droit. 
289 Anne-Marie Brunet, Les programmes d'aide aux employés : 
le cadre juridique dans Le marché du travail, Vol. 14, 
no 8, août 1993, p. 5-10, p. 63-65. Dans cette analyse du 
mois, Mme Brunet définit ces programmes à la page 6 : "Un 
programme d'aide aux employés se compose de l'ensemble 
des interventions mises en place pour apporter une aide 
et un soutien aux personnes aux prises avec des problèmes 
personnels compromettant ou susceptibles de compromettre 
leur santé, leur équilibre psychologique et leur rende-
ment au travail." 
CONCLUSION 
En rappelant l'existence d'une norme québécoise d'égalité, 
nous avons examiné comment le concept d'accommodement est intégré 
aux dispositions de la Charte québécoise des droits et libertés de 
la personne. Nous avons tenté de démontrer que l'accommodement se 
rattache essentiellement à la pleine égalité qui en fait une norme 
concrète et effective. Ainsi, dans les cas de discrimination fondée 
sur le handicap en matière d'emploi, l'accommodement, au même titre 
que la norme de pleine égalité, doit recevoir une interprétation 
large et libérale parce qu'il possède une dimension fondamentale. 
Restreindre la portée de l'accommodement à la discrimination indi-
recte, entraînerait irrémédiablement des distinctions, exclusions 
ou préférences dans la reconnaissance de l'exercice, en pleine 
égalité, des droits et libertés de la personne. 
Le législateur a expressément prévu une interdiction de la 
discrimination dans 11 l'embauche, l'apprentissage, la durée de la 
période de probation, la formation professionnelle, la promotion, 
la mutation, le déplacement, la mise à pied, la suspension, le 
renvoi ou les conditions de travail d'une personne ainsi que dans 
l'établissement de catégories ou de classification d'emploin 290 . 
Cette interdiction a été étendue par le législateur au handi-
cap ou à l'utilisation d'un moyen pour pallier ce handicap. Une 
définition de handicap ne peut être restrictive . En définissant le 
290 Supra, note 2, art. 16. 
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handicap comme u~ désavantage quelconque, réel ou perceptible, qui 
a un lien concret ou effectif avec l'emploi, une telle définition 
englobe toutes formes d'anomalies, d'incapacités ou de déficiences 
reliées de quelque façon à l'emploi. Comme pour les autres motifs 
de discrimination, l'allégation d'un motif sérieux est nécessaire 
pour établir une distinction, exclusion ou préférence qui a pour 
effet de détruire ou de compromettre le droit à 1' égalité. En 
matière de conviction religieuse, la sincérité prime; dans le cas 
de discrimination fondée sur le handicap, la Cour devra s'assurer 
que le motif n'est pas superficiel ou indu. L'acceptation par la 
Cour suprême du Canada d'une défense de 1' employeur fondée sur 
l'obligation d'accommodement pour justifier principalement la 
discrimination indirecte s'ajoute au droit de la victime, au Qué-
bec, d'obtenir la cessation de l'atteinte. 
Une conséquence naturelle à la reconnaissance et à l'exercice 
des droits et libertés de la personne, en pleine égalité, est de 
conférer à la victime un droit intrinsèque à 1' accommodement, 
lequel s'exerce en demandant de pallier à la discrimination. À 
défaut de remplir concrètement et effectivement son obligation 
d'accommodement ou de faire la preuve d'un moyen de défense reconnu 
par la jurisprudence, une ordonnance prévoyant des redressements 
sera émise par le Tribunal des droits de la personne, afin que 
cesse l'atteinte illicite. 
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Dans la mesure où l'accommodement est issu de la norme de 
pleine égalité, les facteurs qui permettent d'établir une con-
trainte excessive doivent être conformes à la norme québécoise 
d'égalité et son principe de pleine égalité dans tous les champs de 
juridiction exclusive du Québec. 
En matière d'emploi, nous avons retenu les facteurs reliés à 
l'épanouissement de la personne et ceux impliquant sa protection. 
L'accommodement est donc exigé de toutes les parties intéressées 
qui peuvent être confrontées à la discrimination. Effectivement, 
nul ne peut exercer de discrimination. 
La discrimination fondée sur le handicap nécessite un accommo-
dement constant pour y pallier. Notre analyse montre un droit 
fragmentaire à l'accommodement. Il doit s'agir d'un véritable droit 
à l'égalité, et non d'un simple privilège. 
ANNEXE I 
1 
1 
1 
1 
1 
Caractéristiques de l'emploi et du niveau de scolarité chez les adultes ayant une 
incapacité 
CANADA QUÉBEC 
18,156,170 4,700,610 
8,544,200 2,143,630 
7,246,955 1 ,926, 780 
2,365,010 630,200 
9,045,720 2,331,740 
4,278,440 1,075,635 
3,608,235 955,360 
1 159,040 300,740 
9,110,445 2,368,875 
4,265,760 1,067,995 
3,638,720 971,425 
1,205,975 329,460 
2,297,135 423,540 
675,055 133,215 
992,835 160,150 
629,245 130,175 
1,136,320 212,230 
328,435 70,255 
491,740 77,035 
316,145 64,940 
1,160,810 211,310 
346,615 62,955 
501,095 83,115 
313,100 65,235 
15,859,030 4,277,070 
7,869,145 2,010,420 
6,254,120 1,766,635 
1, 735,760 500,020 
7,909,395 2,119,505 
3,950,005 1,005,380 
3,116,495 878,325 
842,890 235,800 
7,949,635 2,157,565 
3,919,140 1,005,035 
3,137,625 888,305 
892,875 264,220 
Enquête sur la santé et les limitations d'activités de 1991 
Population totale selon la situation 
vis-à-vis de l ' incapacité, le sexe et 
le gr~ d'âge 
Population totale - avec et sans 
incapacité 
Les deux sexes 
15-64 ans 
15-34 ans 
35-54 ans 
55-64 ans 
Masculin 
15-64 ans 
15-34 ans 
35-54 ans 
55-64 ans 
Féminin 
15-64 ans 
15-34 ans 
35-54 ans 
55-64 ans 
Personnes ayant une incapacité 
Les deux sexes 
15 -64 ans 
15-34 ans 
35-54 ans 
55-64 ans 
Masculin 
15-64 ans 
15-34 ans 
35-54 ans 
55-64 ans 
Féminin 
15-64 ans 
15 -34 ans 
35-54 ans 
55-64 ans 
Persornes sans incapacité 
Les deux sexes 
15-64 ans 
15-34 ans 
35-54 ans 
55-64 ans 
Masculin 
15-64 ans 
15-34 ans 
35-54 ans 
55 -64 ans 
Féminin 
15-64 ans 
15-34 ans 
35-54 ans 
55-64 ans 
Concepts et définitions de l 'ESLA 
Les définitions suivantes, en version abrégée seule-
ment, circonscrivent le cadre conceptuel de l ' ESLA 
de 1991. 
Incapacité 
L' Enquête sur la santé et les limitations d'activi-
tés emploie la définition d 'i ncapacité de l 'Organi-
sation mondiale de la santé qui se lit comme suit : 
"-.. toute réduction ou absence (résultant d ' une 
déficience) de la capacité d'exécuter une activité 
de la manière ou dans la plénitude considérée comme 
normale pour un être humain." 
"···Un adulte n ' est pas classé comme une personne 
ayant une incapacité s 'i l utilise une aide technique 
qui lui permet de surmonter totalement sa limita-
tion. C'est le cas, par exemple, d ' un malentendant 
qui dit ne pas être limité lorsqu ' il utilise un ap-
pareil auditif. La notion de temps est égale-ment 
venue s'ajouter aux paramètres existants, la limita-
tion devant durer au moins six mois, que cette pé-
riode soit écoulée ou prévue. 
ANNEXE II 
'1 TOUTE ~QUIT~I 
Discrimination indirecte et mesures d'adaptation 
Au cours des dernières années. la notjon de 
discrimination a connu une importante évolution 
qui peut avoir de multiples conséquences sur la 
gestion des ressources humaines. 
La Cour suprême du Canada a non seulement 
reconnu le concept de discrimination indirecte. 
mais elle a aussi confirmé l'obligation pour l'em-
ployeur et. le cas échéant, pour le syndicat. de cher-
cher à adapr.er leurs règles ou pratiques aux caracté-
ristiques de certaines personnes ou groupes de per-
sonnes. Ce qui mérite. bien sûr. quelques explica-
tions . 
• Des raçons de voir en évolution 
De maruère générale, il est permis de croire 
que la plupart des gestionnaires connaissent main-
tenant la notion de discrimination directe et son 
interdiction. 
On reconnaît ainsi que le fait de traiter inégale-
ment une personne ou un groupe de personnes sur 
la base d'un critère de discrimination illicite consti-
tue. dans la plupart des cas. un acte illégal contraire 
à la Charte des droits et libertés de la personne. 
Il est clair. par exemple, qu'on ne peut refuser 
d 'embaucher un Noir qualifié pour un poste de re-
présentant en matériel d'informatique en préten-
dant que ça indisposerait la clientèle. ou refuser la 
candidature d'une femme à un poste de manuten-
tionnaire parce qu'on croit les femmes incapables 
de faire ce travail. 
On sait aussi qu'il y a des eJtceptions prévues 
par l'article 20 de la Charte et qu'on peut exclure 
une personne en raison de son sexe. de son état ci-
vil. d'une déficience, etc .. lorsque cette exclusion 
est «fondée sur les aptirudes ou qualités requises 
par un emploi», c 'est-à-illre raisonnablement né-
cessaires pour assurer l'exécution efficace et éco-
norruque du travail. 
Tous les problèmes de discrimination directe 
dans le monde du rravail ne som pas pour autant ré-
solus. loin de là. mais on peut penser que le prin-
cipe selon lequel toute personne devrait être éva-
luée - et rémunérée - sur la seule base de ses com-
pétences professionnelles est généralement admis . 
a 
-
D ·autre part. on admet aussi de plus en plus 
que certaines règles (des politiques. des procédures. 
des exigences écrites ou non. etc.) apparemment 
neutres et qui s'appliquent à tout le monde peuvent 
avoir un effet d'exclusion significatif sur certains 
groupes de personnes. C'est ce qu'on appelle la 
discrimination indirecte ou ••discrimination par 
suite d'un effet préjuruciable». 
On connaît l'exemple classique des exigences 
de taille et de poids qui peuvent exclure une large 
proportion de femmes et de membres de certaines 
minorités; de même une eJtigence d'expérience c:a-
nadienne ou québécoise dans un emploi donné dP-
favorise nettement les personnes d'origine étrat'-
gère récemment établies ici . 
Si de telles exigences ne som pas rationnelle-
ment reliées à l'exercice des tâches de l'emploi . 
elles doivent évidemment être abolies sans auendrr 
les plaintes de discrimination. 
• Une nouvelle obligation 
Là où les choses se compliquent, c ·est lorsque 
des règles ou des pratiques valides. légitimes. 
adoptées pour de bonnes raisons éconorruques ou 
d ·aff aires et raisonnablement liées à l'exécution 
des fonctions. ont. malgré tout. un effet illscrimina-
toire sur certaines personnes ou groupes de per -
sonnes. 
Par exemple, il arrive qu'un horaire de rravail 
empêche certaines personnes de pratiquer leur reli-
gion. qu'un emploi exigeant l'usage d'une force 
physique considérable empêche la plupart des 
femmes de progresser vers de meilleurs emplois. 
ou qu'un mode d'orgarusation du rravail représente 
un obstacle à l'emploi pour certaines personnes 
hanillcapées. 
Dans de tels cas. il n'est pas obligatoire pour 
l'employeur d'abolir la règle ou la pratique qu1 
pose problème. 
La Cour suprême1 a cependant conclu en sub-
stance que l'employeur a alors l'obligation dt 
prendre des mesures d'adaptation de façon ~ ~~~ · 
miner l'effet illscriminatoire de la règle ou de 11 
pratique sur les personnes affectées. «pourvu qut 
·t'employeur puisse procéder aux accommode-
men_ts nr=essaires sans subir de contrainte ex-
cesst\·e•. 
En d ' aul!es termes . face à une règle ou prati -
que légitime ayant néanmoins un effet discrimina-
toire , l 'employeur doit chercher à éliminer cet effet 
sur les personnes touchées. par exemple en assou-
plissant un horaire de l!avail. en introduisant un ou-
til qui réduit l'usage de la force physique . en adap-
tant un poste de !!av ail, etc .. à moins qu 'un tel ac-
commodement ne cause à l'employeur une con-
l!ainte excessive. 
Il y a conl!ainte excessive si l'adaptation re-
quise entrave indûment l'exploitation de , l'entre-
prise ou impose à l'employeur des coûts excessifs. 
Chaque situation doit donc êl!e examinée sépa-
rément puisque la «contrainte )) peut être excessive 
dans un cas et ne pas l'être dans un aul!e. 
L 'employeur pourra évaluer le caractère exces-
sif ou non d'une contrainte en tenant compte no-
tamment: 
de la taille de l'entreprise ; 
du caractère interchangeable des effectifs et 
des installations; 
du coût financier ; 
de considérations de sécurité, notamment l'am-
pleur du risque et J' identité de ceux qui y som 
exposés; 
de l'effet de la mesure d ' adaptation sur les 
droits légitimes des aul!es employés. 
Cette nouvelle obligation pour l'employeur est 
en défmitive une conséquence directe du droit à 
l 'égalité sans discrimination, puisque la reconnais-
sance d'une véritable égalité doit tenir compte des 
diff~rences et des particularités de certains grou-
pes. 
De la même façon, un syndicat peut également 
êiie soumis à cette obligation d'accommodement 
s ' il est en partie responsable de la discrimination. 
soit parce qu'il a contribué à l'adoption d 'une 
clause de convention collective qui a un effet dis-
criminatoire, soit parce qu ·il bloque les efforts de 
l'employeur rour supprimer ou atténuer l'effet dis-
crurunatorre . 
Par ailleurs. l'adaptation comtitue une obliga-
tion de moyens et non de résultat. Elle s ' arrête là 
où commence les responsabilités des employés 
concernés . En d ' autres termes . les personnes vic-
times de discrimination indirecte doivent aussi par-
ticiper à la recherche d'un compromis . S 'i l s'avère 
qu ·une adaptation proposée ne suffit pas à accom-
moder intégralement les personnes concernées. 
celles-<:i doivent à leur tour faire des concessions. 
soit en acceptant les mesures raisonnables qu 'on 
leur propose, soit en renonçant à occuper leur em-
ploi. 
• Des conséquences multiples 
On conçoit facilement que ces récents dévelop-
pements de la jurisprudence soulèvent encore beau-
coup de questions et sont susceptibles d 'entraîner 
pour les gestionnaires des ressources humaines , en-
tre autres, des conséquences dont l'ampleur est en-
core mal connue. 
Des politiques. des procédures administratives, 
des clauses de convention collective. des exigences 
d 'emploi, des formes d'orgarùsation du l!avail. des 
équipements devront ainsi être réexaminés et pour-
ront requérir des adaptations aux particularités de 
certaines personnes ou groupes de personnes. 
Le critère de la contrainte excessive empêchera 
bien sûr de devoir bouleverser tous les systèmes 
établis, mais il reste que les employeurs - tout 
comme les syndicats - se voient ainsi confier une 
nouvelle exigence: celle de savoir évaluer les effets 
discriminatoires de multiples règles et pratiques en 
usage dans l'entreprise. et de devoir imaginer, le 
cas échéant, des modalités d'adaptation à la fois 
raisonnables pour l' orgarùsation et respectueuses 
d'une main-d 'oeuvre de plus en plus hétérogène et 
diversifiée . 
1 Dans l'arrêt Alberta Human Rlghu Commission c. Central Al· 
berta Dalry Pool, (1990) 2 R.C.S. 489. 
1 Id ., p. S 1 S - LA Cc:mmissioo des droiu de la pcnonne du Qu~bec 
s'est proo~ dans le même sens daru son A vh conœrnaat la 
dbcrlmlnatJon htdlrect.e en emploi et l'obUaatJon de prtndre 
des mesures d'adaptatJon en fneur des pa-wnnes alfecUes, 
1991. 
3 Cf. Procureur ~&-al du Qwbec c. FC~f'Jd (1988) 2 R.C.S. 
90, p. 98. 
4 Cf. Renaud c. Board of Sdlool Tru !tees, Sdloot Dl!trict n • 23 (Central Okanagan) et le Syndlat canacüm de la fooctloa pa· 
bllque, ~lon locale ru, iult:ment rendu par la Cour sup!ime du 
Canada le 24 septembre 1992. n° 21682. 
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